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Dossier 1 : Introduction à l’économie politique classique 

  Adam Smith et la division du travail 
 
 
CONTENU DU DOSSIER 
 
- Texte 1 : Joan ROBINSON & John EATWELL, L’économique moderne, Traduction 

française, Ediscience, Paris, 1975 (extrait). 
- Texte 2 : Adam SMITH (1776), Enquête sur la nature et les causes de la richesse des 

nations (1776), traduction de G. Garnier, Paris, Garnier Flammarion 1991.  
Livre 1, chapitre 1 (extraits). 

- Texte 3 : Adam SMITH (1776), op. cit., Livre 1, chapitre 2 (extrait). 
- Texte 4 : Adam SMITH (1776), op. cit., Livre 5, chapitre 1, section 3, art. 2 (extrait). 
- Texte 5 : Adam SMITH (1776) op. cit., Livre 2, chapitre 3 (extraits). 
 
 
PRESENTATION 
 

On a coutume d’appeler « économie politique classique » le courant de pensée qui fait 
suite au mercantilisme (XVIe- XVIIIe siècles) et à la physiocratie (XVIIIe), et s’étend d’Adam 
Smith (1723-1790) à John Stuart Mill (1806-1873). Le terme est cependant trompeur. Il sous-
entend en effet que l’on aurait affaire à un corpus théorique homogène, i.e. à des auteurs en 
général en accord sur les principales questions. De fait, les principaux représentants du 
courant « classique » divergent souvent sur des points essentiels. Pour ne citer que deux 
exemples parmi les plus célèbres : Smith et David Ricardo n’ont pas les mêmes analyses de la 
valeur et de la répartition, l’analyse du second s’inscrit même en contradiction par rapport à 
celle du premier ; Robert Malthus pense que les crises de surproduction sont inhérentes au 
fonctionnement du capitalisme, alors que Ricardo, partisan de la loi de Say (voir dossier 4), 
nie leur éventualité.  

Malgré cette hétérogénéité, les analyses des auteurs « classiques » convergent quant à 
l’objet qu’elles étudient : la production et l’accumulation de la richesse (matérielle et non 
monétaire) et sa répartition entre les classes sociales (cf. texte 1). 

 
Adam Smith (1723-1790) est, à tort ou a raison, considéré comme le père fondateur de ce 

courant de pensée et, partant, de la réflexion économique moderne. Il fut surtout l’une des 
figures intellectuelles les plus éminentes du siècle des lumières, dont les travaux embrassent 
les thèmes les plus divers, tels que la morale, la jurisprudence, la philosophie des sciences, la 
rhétorique, l’histoire, ou encore les arts imitatifs. Alors qu’aujourd’hui on retient surtout son 
œuvre économique, lui-même s’est toujours présenté en tant que professeur de philosophie 
morale (dont il détint la chaire à la prestigieuse Université de Glasgow de 1652 à 1664), et 
considérait son propre traité de philosophie morale, la Théorie des sentiments moraux (1759) 
comme son ouvrage le plus important. Par ailleurs, la majorité des commentateurs ont hélas 
longtemps véhiculé une image caricaturale et erronée de sa pensée, extrapolée de quelques 
extraits célèbres de la Richesse des nations sortis de leur contexte. Ainsi l’a-t-on présenté 
comme : 
- un philosophe de l’égoïsme, alors que la Théorie des sentiments moraux met en exergue 
l’existence dans la nature humaine d’un principe d’intérêt pour autrui, la sympathie ; 
- le champion du libéralisme économique alors qu’il confère à l’Etat un rôle important qui ne 
se limite pas à ses fonctions régaliennes : éducation, construction et entretien d’infrastructures 
de transport, limitation légale du niveau du taux d’intérêt, etc. 
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- L’avocat des capitalistes alors qu’il prend presque systématiquement le parti des travailleurs 
dans la Richesse des nations. 

Il convient donc de se garder de cette lecture biaisée lorsqu’on lit son œuvre.  
 
Dans le cadre de ce cours, nous nous intéresserons essentiellement à son analyse de la 

division du travail. Si le thème est déjà envisagé dès l’Antiquité chez des auteurs comme 
Platon ou Aristote, Smith est en effet l’un des premiers, avec son contemporain Adam 
Ferguson (1723-1816), a en élaborer une analyse systématique et détaillée. C’est d’ailleurs sur 
ce thème que porte le premier chapitre de la Richesse des nations, illustré à l’aide du célèbre 
exemple de la manufacture d’épingle. Smith y présente la division du travail, grâce aux gains 
de productivité qu’elle occasionne, comme l’un des principaux moteurs de l’enrichissement 
national (textes 2 et 3). Observateur perspicace, il regrette toutefois que son extension tende à 
déshumaniser et désocialiser les travailleurs (texte 4), thème dont Marx s’inspirera dans ses 
travaux sur l’aliénation. Enfin, Smith est à l’origine d’une distinction fameuse entre travail 
productif et improductif, qui, quoique que de nos jours considérée obsolète, constituera l’un 
des canons de l’analyse économique jusqu’à Marx (texte 5). 
 
 
 
QUESTIONS (NB : les questions des dossiers sont principalement destinées à vous guider 
dans votre lecture des textes) 
 

Texte 1 
 
1 – Quels sont les mécanismes qui se trouvent à la base de la croissance économique d’après 
les « classiques » ? 
2 – Quels sont les enjeux du problème de la répartition dans l’économie politique 
« classique » ? 
 

Textes 2, 3, 4 
 

3 – De quels types de division du travail parle Smith ? 
4 – Quels sont les trois avantages de la DT ? 
5 - Comment la division du travail contribue-t-elle à l’opulence des sociétés ? 
6 – Quel principe est à l’origine de la division du travail selon Smith ? 
7 – L’extension de la division du travail est-elle, d’après Smith, sans danger ? 
 

Texte 5 
 

8 – Expliquez la distinction entre travail productif et improductif. 
9 – Quels sont les rapports entre capital et travail productif, et entre revenu et travail 
improductif ? 
10 – Quel statut occupe l’épargne dans l’accumulation du capital ?
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Texte 1 : Joan ROBINSON & John EATWELL 
L’économique moderne 
Traduction française, Ediscience, Paris, 1975 (extrait). 
 

 
L'économie politique classique 

 
La montée de l'industrie rendit désuète la vision des physiocrates ; néanmoins leurs successeurs — l'école 

classique — qui cherchaient à analyser la dynamique de la nouvelle société industrielle, leur empruntèrent la 
conception d'un fonctionnement de l'économie fondé sur l'organisation en classes sociales. 

Le prestige d'Adam Smith (1723-1790) éclipsa toute la philosophie économique antérieure. La publication 
de Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations — An Inquiry into the Nature and Causes of 
the Wealth of Nations (1776) — annonça le règne d'une conception des affaires économiques qui devait durer 
presque un siècle. C'est à cette époque que l'économie politique acquit un statut distinct de celui de la 
philosophie sociale. 

Le large assortiment d'idées de Smith a été ensuite formalisé et développé dans un cadre analytique plus 
rigoureux par David Ricardo (1772-1823), agent de change londonien en retraite, qui devint membre du 
Parlement et exerça une grande influence sur l'opinion à propos de tous les problèmes économiques 
contemporains. 

C'est en s'acharnant à saisir le sens des problèmes pratiques que Ricardo s’enfonça dans la théorie. Plus que 
Quesnay. Il mérite le titre de père de l'économie moderne, car il inventa la méthode d'analyse que nous appelons 
la construction d'un modèle. 

Cette méthode consiste à isoler les éléments essentiels et décantés d'un problème, à renoncer à tous les 
détails non pertinents, et à examiner l'interaction entre ses composants. Quand les entités choisies et leurs modes 
de fonctionnement correspondent en gros à la réalité, les relations que l'on peut déduire de la manipulation du 
modèle sont très instructives. Mais on court toujours le risque d'avoir exclu du modèle quelque élément 
important dans le concret, de sorte que les conclusions tirées du modèle ne peuvent absolument pas s'appliquer à 
la situation réelle. 

 
[...] 

 
 
1. LES IDÉES FONDAMENTALES 
 
a) Une analyse en termes de classes sociales 
 
Les concepts fondamentaux de l'analyse classique contiennent implicitement les caractéristiques 

économiques des classes sociales. L'ossature empruntée au tableau des paysans, des propriétaires terriens et des 
artisans décrit à l'origine par Quesnay, fut transformée par Adam Smith en une structure composée de 
travailleurs, de capitalistes et de propriétaires terriens. Le niveau de consommation des travailleurs était proche 
du minimum de subsistance, le rôle des capitalistes était d'accumuler, et la consommation des propriétaires 
terriens était une ponction opérée sur le surplus disponible pour l'accumulation. Puisque ces trois classes 
obtenaient leurs revenus de manière différente, le partage entre elles du produit total constituait l'axe du 
développement de l'économie. 

 
A propos des « trois grands ordres » de la société, Smith écrit : 
« La production annuelle globale de la terre et du travail de chaque pays ou, ce qui revient au même, le 

prix total de cette production annuelle, se partage de soi-même, comme on l'a déjà remarqué, en trois parts : le 
loyer de la terre, les salaires du travail, et les profits du capital, et procure ainsi un revenu aux trois catégories 
sociales... Selon les diverses proportions du partage [de la production annuelle globale] entre ces... différents 
ordres de la population, sa valeur courante ou moyenne doit, d'une année sur l'autre, augmenter, diminuer ou 
rester constante. » 

 
Et Ricardo, après un énoncé analogue, déclare que 
« déterminer les lois qui régissent cette répartition, voilà le principal problème de l'économie politique. » 
 
Les définitions de Smith étaient moins précises que celles de Ricardo, et sa philosophie morale, fondée sur 

la loi naturelle, le conduisit à désavouer l'absence de chaleur dans les relations humaines telles que les verra 
Ricardo l'utilitariste. 
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De nombreuses observations de Smith sembleraient aujourd'hui extrémistes. Sur la position sociale des 
propriétaires terriens, il notait : 

« Dès que la terre d'un pays est devenue propriété privée, les propriétaires qui, comme tous les hommes, 
aiment moissonner ce qu'ils n'ont pas semé exigent un fermage même sur le produit naturel de la terre » 

 
Et il voyait la « libre compétition » entre le patron et l'ouvrier d'un oeil aussi candide : 
« Les patrons adhèrent toujours et partout à unе sorte de pacte tacite, mais constant et universel, qui 

consiste à ne pas augmenter les salaires. Violer ce pacte est partout considéré comme un acte très impopulaire, 
et entraîne les reproches des voisins et des pairs du patron qui le commet. En vérité on entend rarement parler 
de ce pacte habituel car, il faut l'avouer, personne n'entend jamais parler de ce qui est habituel. » 

 
Mais l'essentiel de l'argumentation d'Adam Smith réside dans un plaidoyer en faveur de l'augmentation du 

pouvoir du capitalisme industriel et dans un appel à délivrer des restrictions gênantes le libre jeu de l'intérêt 
personnel. 

« L'homme a presque constamment l'occasion de recevoir une aide de ses frères, mais il attendra 
vainement s'il compte uniquement sur leur bonne volonté. Il sera mieux inspiré s'il peut intéresser leur amour-
propre à son avantage et s'il leur démontre qu'il y va de leur profit de faire ce qu'il leur demande. Qui propose 
un marché se propose d'agir ainsi. Donnez-moi ceci, que je veux, et vous aurez cela, que vous voulez, telle est la 
signification de toute offre de ce genre. Et c'est de cette manière que nous obtenons les uns des autres la majeure 
partie des services dont nous avons besoin. Nous n'attendons pas notre dîner de la bienveillance du boucher, du 
brasseur ou du boulanger, mais de l'attention que chacun d'eux porte à son propre intérêt. Nous nous adressons 
non à leur sens humanitaire, mais à leur égoïsme ; nous ne leur parlons jamais de nos propres besoins, mais 
seulement des avantages qu'ils en tireront. » 

 
Mais l’intérêt personnel qu'il fallait laisser jouer était celui du marchand et de l'employeur de main 

d'oeuvre. Il ne fallait pas tenir compte de l'intérêt personnel des travailleurs. Quand l'artisan perd ses outils et sa 
clientèle, il est réduit à la dépendance salariale. C'est l'employeur qui cueille les fruits de l'efficacité et de la 
discipline imposées par le travail en usine. Pour Adam Smith, les salaires constituaient une partie du coût de 
production, au même titre que le fourrage d'un cheval de labour. La richesse des nations n'incluait pas la 
consommation des travailleurs, mais seulement le surplus de la production sur les coûts, car le surplus pouvait 
être réinvesti pour s'accroître, dans une spirale allant toujours s'élargissant. 

 
 
b) Le capital conçu comme une avance d'argent 
 
Pour les économistes classiques, le seul facteur fondamental de production est le travail, plus précisément 

le travail manuel. Ainsi, à part les « dons de la nature », seul le travail humain crée la richesse. Le monde 
physique n'est que l'ensemble des conditions qui assurent l'environnement, dans lequel le travail humain 
constitue l'élément moteur. 

L'organisation, dans le temps, du processus de production requiert des avances car il faut verser le salaire 
au travailleur avant l'achèvement du produit. Grâce à l'avance de salaires consacrée à la création d'outils encore 
plus perfectionnés, la productivité du travail est sans cesse améliorée. Ainsi, le capital devient le maître des 
ressources grâce auxquelles les capitalistes deviennent les maîtres du travail. Dans un sens général, le capital est, 
chez les classiques, un fonds de salaires ; une machine est la matérialisation de la dépense passée du fonds de 
salaires, qui a ainsi franchi un stade de la production. 

 
[…..] 
 
d) L'analyse dynamique 
 
Les économistes classiques ont cherché à découvrir les « lois du mouvement » des économies capitalistes. 

Leur analyse était nécessairement dynamique, puisqu'elle portait sur l'accumulation du capital qui pouvait 
permettre d'employer plus de travail, et sur la production de machines, destinées à la production d'autres 
machines. Ils se penchèrent aussi sur les problèmes posés à une économie en croissance par la limitation des 
ressources non reproductibles, de la terre en particulier. Bien que l'idée d'une société parvenant à « faire le plein 
de richesses » ou atteignant un « état stationnaire » apparaisse chez Smith, Ricardo et Mill, c'était toujours dans 
leur esprit une situation vers laquelle tendait la société, l'aboutissement naturel d'un processus dynamique, et non 
une situation réalisée. 



Dossier 1 : L’économie politique classique. Adam Smith, la division du travail 
 

7 
 

Texte 2 : Adam SMITH (1723-1790) 
Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776) 
Traduction de G. Garnier.  
 
Livre I : Des causes qui ont perfectionné les facultés productives du travail, et de l’ordre suivant 
lequel ses produits se distribuent naturellement dans les différentes classes du peuple 
 
 

 
Portrait d’Adam Smith par John Kay (1790) 

 
 

Chapitre premier 
 

De la division du travail 
 

Les plus grandes améliorations dans la puissance productive du travail, et la plus grande partie de l'habileté, 
de l'adresse, de l'intelligence avec laquelle il est dirigé ou appliqué, sont dues, à ce qu'il semble, à la Division du 
travail. 

On se fera plus aisément une idée des effets de la division du travail sur l'industrie générale de la société, si 
l'on observe comment ces effets opèrent dans quelques manufactures particulières. On suppose communément 
que cette division est portée le plus loin possible dans quelques-unes des manufactures où se fabriquent des 
objets de peu de valeur. Ce n'est pas peut-être que réellement elle y soit portée plus loin que dans des fabriques 
plus importantes ; mais c'est que, dans les premières, qui sont destinées à de petits objets demandés par un petit 
nombre de personnes, la totalité des ouvriers qui y sont employés est nécessairement peu nombreuse, et que ceux 
qui sont occupés à chaque différente branche de l'ouvrage peuvent souvent être réunis dans un atelier et placés à 
la fois sous les yeux de l'observateur. Au contraire, dans ces grandes manufactures destinées à fournir les objets 
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de consommation de la masse du peuple, chaque branche de l'ouvrage emploie un si grand nombre d'ouvriers, 
qu'il est impossible de les réunir tous dans le même atelier. On ne peut guère voir à la fois que les ouvriers 
employés à une seule branche de l'ouvrage. Ainsi, quoique dans ces manufactures l'ouvrage soit peut-être en 
réalité divisé en un plus grand nombre de parties que dans celles de la première espèce, cependant la division y 
est moins sensible et, par cette raison, elle y a été moins bien observée. 

Prenons un exemple dans une manufacture de la plus petite importance, mais où la division du travail s'est 
fait souvent remarquer : une manufacture d'épingles. 

Un homme qui ne serait pas façonné à ce genre d'ouvrage, dont la division du travail a fait un métier 
particulier, ni accoutumé à se servir des instruments qui y sont en usage, dont l'invention est probablement due 
encore à la division du travail, cet ouvrier, quelque adroit qu'il fût, pourrait peut-être à peine faire une épingle 
dans toute sa journée, et certainement il n'en ferait pas une vingtaine. Mais de la manière dont cette industrie est 
maintenant conduite, non seulement l'ouvrage entier forme un métier particulier, mais même cet ouvrage est 
divisé en un grand nombre de branches, dont la plupart constituent autant de métiers particuliers. Un ouvrier tire 
le fil à la bobine, un autre le dresse, un troisième coupe la dressée, un quatrième empointe, un cinquième est 
employé à émoudre le bout qui doit recevoir la tête. Cette tête est elle-même l'objet de deux ou trois opérations 
séparées : la frapper est une besogne particulière ; blanchir les épingles en est une autre ; c'est même un métier 
distinct et séparé que de piquer les papiers et d'y bouter les épingles; enfin, l'important travail de faire une 
épingle est divisé en dix-huit opérations distinctes ou environ, lesquelles, dans certaines fabriques, sont remplies 
par autant de mains différentes, quoique dans d'autres le même ouvrier en remplisse deux ou trois. J'ai vu une 
petite manufacture de ce genre qui n'employait que dix ouvriers, et où, par conséquent, quelques-uns d'eux 
étaient chargés de deux ou trois opérations. Mais, quoique la fabrique fût fort pauvre et, par cette raison, mal 
outillée, cependant, quand ils se mettaient en train, ils venaient à bout de faire entre eux environ douze livres 
d'épingles par jour; or, chaque livre contient au delà de quatre mille épingles de taille moyenne. Ainsi, ces dix 
ouvriers pouvaient faire entre eux plus de quarante-huit milliers d'épingles dans une journée; donc, chaque 
ouvrier, faisant une dixième partie de ce produit, peut être considéré comme donnant dans sa journée quatre 
mille huit cents épingles. Mais s'ils avaient tous travaillé à part et indépendamment les uns des autres, et s'ils 
n'avaient pas été façonnés à cette besogne particulière, chacun d'eux assurément n'eût pas fait vingt épingles, 
peut-être pas une seule, dans sa journée, c'est-à-dire pas, à coup sûr, la deux-cent-quarantième partie, et pas peut-
être la quatre-mille-huit-centième partie de ce qu'ils sont maintenant en état de faire, en conséquence d'une 
division et d'une combinaison convenables de leurs différentes opérations. 

Dans tout autre art et manufacture, les effets de la division du travail sont les mêmes que ceux que nous 
venons d'observer dans la fabrique d'une épingle, quoique dans un grand nombre le travail ne puisse pas être 
aussi subdivisé ni réduit à des opérations d'une aussi grande simplicité. Toutefois, dans chaque art, la division du 
travail, aussi loin qu'elle peut y être portée, amène un accroissement proportionnel dans la puissance productive 
du travail. C'est cet avantage qui paraît avoir donné naissance à la séparation des divers emplois et métiers. 

Aussi, cette séparation est en général poussée plus loin dans les pays qui jouissent du plus haut degré de 
perfectionnement ; ce qui, dans une société encore un peu grossière, est l'ouvrage d'un seul homme, devient, dans 
une société plus avancée, la besogne de plusieurs. Dans toute société avancée, un fermier en général n'est que 
fermier, un fabricant n'est que fabricant. Le travail nécessaire pour produire complètement un objet manufacturé 
est aussi presque toujours divisé entre un grand nombre de mains. Que de métiers différents sont employés dans 
chaque branche des ouvrages manufacturés, de toile ou de laine, depuis l'ouvrier qui travaille à faire croître le lin 
et la laine, jusqu'à celui qui est employé à blanchir et à tisser la toile ou à teindre et à lustrer le drap! 

Il est vrai que la nature de l'agriculture ne comporte pas une aussi grande subdivision de travail que les 
manufactures, ni une séparation aussi complète des travaux. Il est impossible qu'il y ait, entre l'ouvrage du 
nourrisseur de bestiaux et du fermier, une démarcation aussi bien établie qu'il y en a communément entre le 
métier du charpentier et celui du forgeron. Le tisserand et le fileur sont presque toujours deux personnes 
différentes ; mais le laboureur, le semeur et le moissonneur sont souvent une seule et même personne. Comme 
les temps propres à ces différents genres de travaux dépendent des différentes saisons de l'année, il est 
impossible qu'un homme puisse trouver constamment à s'employer à chacun d'eux. C'est peut-être l'impossibilité 
de faire une séparation aussi entière et aussi complète des différentes branches du travail appliqué à l'agriculture, 
qui est cause que, dans cet art, la puissance productive du travail ne fait pas des progrès aussi rapides que dans 
les manufactures. A la vérité, les peuples les plus opulents l'emportent, en général, sur leurs voisins aussi bien en 
agriculture que dans les autres industries; mais cependant leur supériorité se fait communément beaucoup plus 
sentir dans ces dernières. Leurs terres sont, en général, mieux cultivées et, y ayant consacré plus de travail et de 
dépense, ils en retirent un produit plus grand, eu égard à l'étendue et à la fertilité naturelle du sol. Mais la 
supériorité de ce produit n'excède guère la proportion de la supériorité de travail et de dépense. En agriculture, le 
travail du pays riche n'est pas toujours beaucoup plus productif que celui du pays pauvre, ou du moins cette 
différence n'est jamais aussi forte qu'elle l'est ordinairement dans les manufactures. Ainsi, le blé d'un pays riche, 
à égal degré de bonté, ne sera pas toujours, au marché, à meilleur compte que celui d'un pays pauvre.  
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[…] 
 
Cette grande augmentation dans la quantité d'ouvrage qu'un même nombre de bras est en état de fournir, en 

conséquence de la division du travail, est due à trois circonstances différentes : - premièrement, à un 
accroissement d'habileté chez chaque ouvrier individuellement; - deuxièmement, à l'épargne du temps qui se 
perd ordinairement quand on passe d'une espèce d'ouvrage à une autre; - et troisièmement enfin, à l'invention 
d'un grand nombre de machines qui facilitent et abrègent le travail, et qui permettent à un homme de remplir la 
tâche de plusieurs. 

Premièrement, l'accroissement de l'habileté dans l'ouvrier augmente la quantité d'ouvrage qu'il peut 
accomplir, et la division du travail, en réduisant la tâche de chaque homme à quelque opération très simple et en 
faisant de cette opération la seule occupation de sa vie, lui fait acquérir nécessairement une très grande dextérité. 
Un forgeron ordinaire qui, bien qu'habitué à manier le marteau, n'a cependant jamais été habitué à faire des 
clous, s'il est obligé par hasard de s'essayer à en faire, viendra très difficilement à bout d'en faire deux ou trois 
cents dans sa journée; encore seront-ils fort mauvais. Un forgeron qui aura été accoutumé à en faire, mais qui 
n'en aura pas fait-son unique métier, aura peine, avec la plus grande diligence, à en fournir dans un jour plus de 
huit cents ou d'un millier. Or, j'ai vu des jeunes gens au-dessous de vingt ans, n'ayant jamais exercé d'autre 
métier que celui de faire des clous, qui, lorsqu'ils étaient en train, pouvaient fournir chacun plus de deux mille 
trois cents clous par jour. Toutefois, la façon d'un clou n'est pas une des opérations les plus simples. La même 
personne fait aller les soufflets, attise ou dispose le feu quand il en est besoin, chauffe le fer et forge chaque 
partie du clou. En forgeant la tête, il faut qu'elle change d'outils. Les différentes opérations dans lesquelles se 
subdivise la façon d'une épingle ou d'un bouton de métal sont toutes beaucoup plus simples, et la dextérité d'une 
personne qui n'a pas eu dans sa vie d'autres occupations que celles-là, est ordinairement beaucoup plus grande. 
La rapidité avec laquelle quelques-unes de ces opérations s'exécutent dans les fabriques passe tout ce qu'on 
pourrait imaginer; et ceux qui n'en ont pas été témoins ne sauraient croire que la main de l'homme fût capable 
d'acquérir autant d'agilité. 

En second lieu, l'avantage qu'on gagne à épargner le temps qui se perd communément en passant d'une sorte 
d'ouvrage à une autre, est beaucoup plus grand que nous ne pourrions le penser au premier coup d’œil. Il est 
impossible de passer très vite d'une espèce de travail à une autre qui exige un changement de place et des outils 
différents. Un tisserand de la campagne, qui exploite une petite ferme, perd une grande partie de son temps à 
aller de son métier à son champ, et de son champ à son métier. Quand les deux métiers peuvent être établis dans 
le même atelier, la perte du temps est sans doute beaucoup moindre; néanmoins elle ne laisse pas d'être consi-
dérable. Ordinairement, un homme perd un peu de temps en passant d'une besogne à une autre. Quand il 
commence à se mettre à ce nouveau travail, il est rare qu'il soit d'abord bien en train; il n'a pas, comme on dit, le 
cœur à l'ouvrage, et pendant quelques moments il niaise plutôt qu'il ne travaille de bon cœur. Cette habitude de 
flâner et de travailler sans application et avec nonchalance est naturelle à l'ouvrier de la campagne, ou plutôt il la 
contracte nécessairement, étant obligé de changer d'ouvrage et d'outils à chaque demi-heure, et de mettre la main 
chaque jour de sa vie à vingt besognes différentes; elle le rend presque toujours paresseux et incapable d'un 
travail sérieux et appliqué, même dans les occasions où il est le plus pressé d'ouvrage. Ainsi, indépendamment de 
ce qui lui manque en dextérité, cette seule raison diminuera considérablement la quantité d'ouvrage qu'il sera en 
état d'accomplir. 

En troisième et dernier lieu, tout le monde sent combien l'emploi de machines propres à un ouvrage abrège et 
facilite le travail. Il est inutile d'en chercher des exemples. Je ferai remarquer seulement qu'il semble que c'est à 
la division du travail qu'est originairement due l'invention de toutes ces machines propres à abréger et à faciliter 
le travail. Quand l'attention d'un homme est toute dirigée vers un objet, il est bien plus propre à découvrir les 
méthodes les plus promptes et les plus aisées pour l'atteindre, que lorsque cette attention embrasse une grande 
variété de choses. Or, en conséquence de la division du travail, l'attention de chaque homme est naturellement 
fixée tout entière sur un objet très simple. On doit donc naturellement attendre que quelqu'un de ceux qui sont 
employés à une branche séparée d'un ouvrage, trouvera bientôt la méthode la plus courte et la plus facile de 
remplir sa tâche particulière, si la nature de cette tâche permet de l'espérer. Une grande partie des machines 
employées dans ces manufactures où le travail est le plus subdivisé, ont été originairement inventées par de 
simples ouvriers qui, naturellement, appliquaient toutes leurs pensées à trouver les moyens les plus courts et les 
plus aisés de remplir la tâche particulière qui faisait leur seule occupation. Il n'y a personne d'accoutumé à visiter 
les manufactures, à qui on n'ait fait voir une machine ingénieuse imaginée par quelque pauvre ouvrier pour 
abréger et faciliter sa besogne. Dans les premières machines à feu, il y avait un petit garçon continuellement 
occupé à ouvrir et à fermer alternativement la communication entre la chaudière et le cylindre, suivant que le 
piston montait ou descendait. L'un de ces petits garçons, qui avait envie de jouer avec ses camarades, observa 
qu'en mettant un cordon au manche de la soupape qui ouvrait cette communication, et en attachant ce cordon à 
une autre partie de la machine, cette soupape s'ouvrirait et se fermerait sans lui, et qu'il aurait la liberté de jouer 
tout à son aise. Ainsi, une des découvertes qui a le plus contribué à perfectionner ces sortes de machines depuis 
leur invention, est due à un enfant qui ne cherchait qu'à s'épargner de la peine. 
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Cependant il s'en faut de beaucoup que toutes les découvertes tendant à perfectionner les machines et les 
outils aient été faites par les hommes destinés à s'en servir personnellement. Un grand nombre est dû à l'industrie 
des constructeurs de machines, depuis que cette industrie est devenue l'objet d'une profession particulière, et 
quelques-unes à l'habileté de ceux qu'on nomme savants ou théoriciens, dont la profession est de ne rien faire, 
mais de tout observer, et qui, par cette raison, se trouvent souvent en état de combiner les forces des choses les 
plus éloignées et les plus dissemblables. Dans une société avancée, les fonctions philosophiques ou spéculatives 
deviennent, comme tout autre emploi, la principale ou la seule occupation d'une classe particulière de citoyens. 
Cette occupation, comme tout autre, est aussi subdivisée en un grand nombre de branches différentes, dont 
chacune occupe une classe particulière de savants, et cette subdivision du travail, dans les sciences comme en 
toute autre chose, tend à accroître l'habileté et à épargner du temps. Chaque individu acquiert beaucoup plus 
d'expérience et d'aptitude dans la branche particulière qu'il a adoptée; il y a au total plus de travail accompli, et la 
somme des connaissances en est considérablement augmentée. 

Cette grande multiplication dans les produits de tous les différents arts et métiers, résultant de la division du 
travail, est ce qui, dans une société bien gouvernée, donne lieu à cette opulence générale qui se répand jusque 
dans les dernières classes du peuple. Chaque ouvrier se trouve avoir une grande quantité de son travail dont il 
peut disposer, outre ce qu'il en applique à ses propres besoins; et comme les autres ouvriers sont aussi dans le 
même cas, il est à même d'échanger une grande quantité des marchandises fabriquées par lui contre une grande 
quantité des leurs, ou, ce qui est la même chose, contre le prix de ces marchandises. Il peut fournir abondamment 
ces autres ouvriers de ce dont ils ont besoin, et il trouve également à s'accommoder auprès d'eux, en sorte qu'il se 
répand, parmi les différentes classes de la société, une abondance universelle. 

Observez, dans un pays civilisé et florissant, ce qu'est le mobilier d'un simple journalier ou du dernier des 
manœuvres, et vous verrez que le nombre des gens dont l'industrie a concouru pour une part quelconque à lui 
fournir ce mobilier, est au-delà de tout calcul possible. La veste de laine, par exemple, qui couvre ce journalier, 
toute grossière qu'elle paraît, est le produit du travail réuni d'une innombrable multitude d'ouvriers. Le berger, 
celui qui a trié la laine, celui qui l'a peignée ou cardée, le teinturier, le fileur, le tisserand, le foulonnier, celui qui 
adoucit, chardonne et unit le drap, tous ont mis une portion de leur industrie à l'achèvement de cette oeuvre 
grossière. Combien, d'ailleurs, n'y a-t-il pas eu de marchands et de voituriers employés à transporter la matière à 
ces divers ouvriers, qui souvent demeurent dans des endroits distants les uns des autres! Que de commerce et de 
navigation mis en mouvement! Que de constructeurs de vaisseaux, de matelots, d'ouvriers en voiles et en 
cordages, mis en oeuvre pour opérer le transport des différentes drogues du teinturier, rapportées souvent des 
extrémités du monde! Quelle variété de travail aussi pour produire les outils du moindre de ces ouvriers! Sans 
parler des machines les plus compliquées, comme le vaisseau du commerçant, le moulin du foulonnier ou même 
le métier du tisserand, considérons seulement quelle multitude de travaux exige une des machines les plus 
simples, les ciseaux avec lesquels le berger a coupé la laine. Il faut que le mineur, le constructeur du fourneau où 
le minerai a été fondu, le bûcheron qui a coupé le bois de la charpente, le charbonnier qui a cuit le charbon 
consommé à la fonte, le briquetier, le maçon, les ouvriers qui ont construit le fourneau, la construction du moulin 
de la forge, le forgeron, le coutelier, aient tous contribué, par la réunion de leur industrie, à la production de cet 
outil. Si nous voulions examiner de même chacune des autres parties de l'habillement de ce même journalier, ou 
chacun des meubles de son ménage, la grosse chemise de toile qu'il porte sur la peau, les souliers qui chaussent 
ses pieds, le lit sur lequel il repose et toutes les différentes parties dont ce meuble est composé; le gril sur lequel 
il fait cuire ses aliments, le charbon dont il se sert, arraché des entrailles de la terre et apporté peut-être par de 
longs trajets sur terre et sur mer, tous ses autres ustensiles de cuisine, ses meubles de table, ses couteaux et ses 
fourchettes, les assiettes de terre ou d'étain sur lesquelles il sert et coupe ses aliments, les différentes mains qui 
ont été employées à préparer son pain et sa bière, le châssis de verre qui lui procure à la fois de la chaleur et de la 
lumière, en l'abritant du vent et de la pluie; l'art et les connaissances qu'exige la préparation de cette heureuse et 
magnifique invention, sans laquelle nos climats du nord offriraient à peine des habitations supportables; si nous 
songions aux nombreux outils qui ont été nécessaires aux ouvriers employés à produire ces diverses 
commodités; si nous examinions en détail toutes ces choses, si nous considérions la variété et la quantité de 
travaux que suppose chacune d'elles, nous sentirions que, sans l'aide et le concours de plusieurs milliers de 
personnes, le plus petit particulier, dans un pays civilisé, ne pourrait être vêtu et meublé même selon ce que nous 
regardons assez mal à propos comme la manière la plus simple et la plus commune. Il est bien vrai que son 
mobilier paraîtra extrêmement simple et commun, si on le compare avec le luxe extravagant d'un grand seigneur; 
cependant, entre le mobilier d'un prince d'Europe et celui d'un paysan laborieux et rangé, il n'y a peut-être pas 
autant de différence qu'entre les meubles de ce dernier et ceux de tel roi d'Afrique qui règne sur dix mille 
sauvages nus, et qui dispose en maître absolu de leur liberté et de leur vie. 
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Texte 3 :  

Chapitre 2 
 

Du principe qui donne lieu à la division du travail 
 
 
Cette division du travail, de laquelle découlent tant d'avantages, ne doit pas être regardée dans son origine 

comme l'effet d'une sagesse humaine qui ait prévu et qui ait eu pour but cette opulence générale qui en est le 
résultat ; elle est la conséquence nécessaire, quoique lente et graduelle, d'un certain penchant naturel à tous les 
hommes qui ne se proposent pas des vues d'utilité aussi étendues : c'est le penchant qui les porte à trafiquer, à 
faire des trocs et des échanges d'une chose pour une autre. 

Il n'est pas de notre sujet d'examiner si ce penchant est un de ces premiers principes de, la nature humaine 
dont on ne peut pas rendre compte, ou bien, comme cela paraît plus probable, s'il est une conséquence nécessaire 
de l'usage de la raison et de la parole. Il est commun à tous les hommes, et on ne l'aperçoit dans aucune autre es-
pèce d'animaux, pour lesquels ce genre de contrat est aussi inconnu que tous les autres. Deux lévriers qui courent 
le même lièvre ont quelquefois l'air d'agir de concert. Chacun d'eux renvoie le gibier vers son compagnon ou 
bien tâche de le saisir au passage quand il le lui renvoie. Ce n'est toutefois l'effet d'aucune convention entre ces 
animaux, mais seulement celui du concours accidentel de leurs passions vers un même objet. On n'a jamais vu de 
chien faire de propos délibéré l'échange d'un os avec un autre chien. On n'a jamais vu d'animal chercher à faire 
entendre à un autre par sa voix ou ses gestes : Ceci est à moi, cela est à toi; je te donnerai l'un pour l'autre. 
Quand un animal veut obtenir quelque chose d'un autre animal ou d'un homme, il n'a pas d'autre moyen que de 
chercher à gagner la faveur de celui dont il a besoin. Le petit caresse sa mère, et le chien qui assiste au dîner de 
son maître s'efforce par mille manières d'attirer son attention pour en obtenir à manger. L'homme en agit quel-
quefois de même avec ses semblables, et quand il n'a pas d'autre voie pour les engager à faire ce qu'il souhaite, il 
tâche de gagner leurs bonnes grâces par des flatteries et des attentions serviles. Il n'a cependant pas toujours le 
temps de mettre ce moyen en œuvre. Dans une société civilisée, il a besoin à tout moment de l'assistance et du 
concours d'une multitude d'hommes, tandis que toute sa vie suffirait à peine pour lui gagner l'amitié de quelques 
personnes. Dans presque toutes les espèces d'animaux, chaque individu, quand il est parvenu à sa pleine 
croissance, est tout à fait indépendant et, tant qu'il reste dans son état naturel, il peut se passer de l'aide de toute 
autre créature vivante. Mais l'homme a presque continuellement besoin du secours de ses semblables, et c'est en 
vain qu'il l'attendrait de leur seule bienveillance. Il sera bien plus sûr de réussir, s'il s'adresse à leur intérêt 
personnel et s'il leur persuade que leur propre avantage leur commande de faire ce qu'il souhaite d'eux. C'est ce 
que fait celui qui propose à un autre un marché quelconque; le sens de sa proposition est ceci : Donnez-moi ce 
dont j'ai besoin, et vous aurez de moi ce dont vous avez besoin vous-mêmes; et la plus grande partie de ces bons 
offices qui nous sont nécessaires s'obtiennent de cette façon. Ce n'est pas de la bienveillance du boucher, du 
marchand de bière et du boulanger, que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu'ils apportent à leurs 
intérêts. Nous ne nous adressons pas à leur humanité, mais à leur égoïsme1; et ce n'est jamais de nos besoins que 
nous leur parlons, c'est toujours de leur avantage. Il n'y a qu'un mendiant qui puisse se résoudre à dépendre de la 
bienveillance d'autrui; encore ce mendiant n'en dépend-il pas en tout; c'est bien la bonne volonté des personnes 
charitables qui lui fournit le fonds entier de sa subsistance; mais quoique ce soit là en dernière analyse le principe 
d'où il tire de quoi satisfaire aux besoins de sa vie, cependant ce n'est pas celui-là qui peut y pourvoir a mesure 
qu'ils se font sentir. La plus grande partie de ces besoins du moment se trouvent satisfaits, comme ceux des 
autres hommes, par traité, par échange et par achat. Avec l'argent que l'un lui donne, il achète du pain. Les vieux 
habits qu'il reçoit d'un autre, il les troque contre d'autres vieux habits qui l'accommodent mieux, ou bien contre 
un logement, contre des aliments, ou enfin contre de l'argent qui lui servira à se procurer un logement, des 
aliments ou des habits quand il en aura besoin. 

Comme c'est ainsi par traité, par troc et par achat que nous obtenons des autres la plupart de ces bons offices 
qui nous sont mutuellement nécessaires, c'est cette même disposition à trafiquer qui a dans l'origine donné lieu à 
la division du travail. Par exemple, dans une tribu de chasseurs ou de bergers, un individu fait des arcs et des 
flèches avec plus de célérité et d'adresse qu'un autre. Il troquera fréquemment ces objets avec ses compagnons 
contre du bétail ou du gibier, et il ne tarde pas à s'apercevoir que, par ce moyen, il pourra se procurer plus de 
bétail et de gibier que s'il allait lui-même à la chasse. Par calcul d'intérêt donc, il fait sa principale occupation des 
arcs et des flèches, et le voilà devenu une espèce d'armurier. Un autre excelle à bâtir et à couvrir les petites huttes 
ou cabanes mobiles ; ses voisins prennent l'habitude de l'employer à cette besogne, et de lui donner en 
récompense du bétail ou du gibier, de sorte qu'à la fin il trouve qu'il est de son intérêt de s'adonner exclusivement 
à cette besogne et de se faire en quelque sorte charpentier et constructeur. Un troisième devient de la même 

 
1 « Self-love » (amour de soi). En réalité, l’équivalent anglais d’égoïsme est « selfishness », terme qui n’est 

jamais employé par Smith dans la Richesse des nations. 
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manière forgeron ou chaudronnier; un quatrième est le tanneur ou le corroyeur des peaux ou cuirs qui forment le 
principal revêtement des sauvages. Ainsi, la certitude de pouvoir troquer tout le produit de son travail qui excède 
sa propre consommation, contre un pareil surplus du produit du travail des autres qui peut lui être nécessaire, 
encourage chaque homme à s'adonner à une occupation particulière, et à cultiver et perfectionner tout ce qu'il 
peut avoir de talent et d'intelligence pour cette espèce de travail. 

Dans la réalité, la différence des talents naturels entre les individus est bien moindre que nous ne le croyons, 
et les aptitudes si différentes qui semblent distinguer les hommes de diverses professions quand ils sont parvenus 
à la maturité de l'âge, n'est pas tant la cause que l'effet de la division du travail, en beaucoup de circonstances. La 
différence entre les hommes adonnés aux professions les plus opposées, entre un philosophe, par exemple, et un 
portefaix, semble provenir beaucoup moins de la nature que de l'habitude et de l'éducation. Quand ils étaient l'un 
et l'autre au commencement de leur carrière, dans les six ou huit premières années de leur vie, il y avait peut-être 
entre eux une telle ressemblance que leurs parents ou camarades n'y auraient pas remarqué de différence 
sensible. Vers cet âge ou bientôt après, ils ont commencé à être employés à des occupations fort différentes. Dès 
lors a commencé entre eux cette disparité qui s'est augmentée insensiblement, au point qu'aujourd'hui la vanité 
du philosophe consentirait à peine à reconnaître un seul point de ressemblance. Mais, sans la disposition des 
hommes à trafiquer et à échanger, chacun aurait été obligé de se procurer lui-même toutes les nécessités et 
commodités de la vie. Chacun aurait eu la même tâche à remplir et le même ouvrage à faire, et il n'y aurait pas 
eu lieu à cette grande différence d'occupations, qui seule peut donner naissance à une grande différence de 
talents. 
 
 
 

[…] 
 

 
 
 

Texte 4 :  
 
Livre V : Du revenu du souverain ou de la république 

 
Chapitre I 

 
Des dépenses à la charge du souverain ou de la république 

 
Section 3. - Des dépenses qu'exigent les Travaux et Établissements publics 
 
Art. 2. - Des dépenses qu'exigent les institutions pour l'éducation de la jeunesse 

 
 

[…] 
 
 
L'État ne devrait-il donc s'occuper en aucune manière, va-t-on me demander, de l'éducation du peuple ? Ou 

s'il doit s'en occuper, quelles sont les différentes parties de l'éducation auxquelles il devrait donner des soins 
dans les différentes classes du peuple ? Et de quelle manière doit-il donner ces soins ? 

 
Dans certaines circonstances, l'état de la société est tel qu'il place nécessairement la plus grande partie des 

individus dans des situations propres à former naturellement en eux, sans aucuns soins de la part du 
gouvernement, presque toutes les vertus et les talents qu'exige ou que peut comporter peut-être cet état de 
société. Dans d'autres circonstances, l'état de la société est tel qu'il ne place pas la plupart des individus dans de 
pareilles situations, et il est indispensable que le gouvernement prenne quelques soins pour empêcher la 
dégénération et la corruption presque totale du corps de la nation. 

 
Dans les progrès que fait la division du travail, l'occupation de la très majeure partie de ceux qui vivent de 

travail, c'est-à-dire de la masse du peuple, se borne à un très petit nombre d'opérations simples, très souvent à 
une ou deux. Or, l'intelligence de la plupart des hommes se forme nécessairement par leurs occupations 
ordinaires. Un homme qui passe toute sa vie à remplir un petit nombre d'opérations simples, dont les effets sont 
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aussi peut-être toujours les mêmes ou très approchant les mêmes, n'a pas lieu de développer son intelligence ni 
d'exercer son imagination à chercher des expédients pour écarter des difficultés qui ne se rencontrent jamais; il 
perd donc naturellement l'habitude de déployer ou d'exercer ces facultés et devient, en général, aussi stupide et 
aussi ignorant qu'il soit possible à une créature humaine de le devenir; l'engourdissement de ses facultés morales 
le rend non seulement incapable de goûter aucune conversation raisonnable ni d'y prendre part, mais même 
d'éprouver aucune affection noble, généreuse ou tendre et, par conséquent, de former aucun jugement un peu 
juste sur la plupart des devoirs même les plus ordinaires de la vie privée. Quant aux grands intérêts, aux grandes 
affaires de son pays, il est totalement hors d'état d'en juger, et à moins qu'on n'ait pris quelques peines très 
particulières pour l'y préparer, il est également inhabile à défendre son pays à la guerre; l'uniformité de sa vie 
sédentaire corrompt naturellement et abat son courage, et lui fait envisager avec une aversion mêlée d'effroi la 
vie variée, incertaine et hasardeuse d'un soldat; elle affaiblit même l'activité de son corps, et le rend incapable de 
déployer sa force avec quelque vigueur et quelque constance, dans tout autre emploi que celui pour lequel il 'a 
été élevé. Ainsi, sa dextérité dans son métier particulier est une qualité qu'il semble avoir acquise aux dépens de 
ses qualités intellectuelles, de ses vertus sociales et de ses dispositions guerrières. Or, cet état est celui dans 
lequel l'ouvrier pauvre, c'est-à-dire la masse du peuple, doit tomber nécessairement dans toute société civilisée et 
avancée en industrie, à moins que le gouvernement ne prenne des précautions pour prévenir ce mal. 

 
[…] 

 
 
 
Texte 5 : 
 

Livre II : De la nature des fonds ou capitaux, de leur accumulation et de leur emploi 
 

Chapitre 3 
 

Du travail productif et du travail non productif, de l'accumulation du capital 
 
Il y a une sorte de travail qui ajoute à la valeur de l'objet sur lequel il s'exerce; il y en a un autre qui n'a pas le 
même effet. Le premier, produisant une valeur, peut être appelé travail productif ; le dernier, travail non 
productif. 
Ainsi, le travail d'un ouvrier de manufacture ajoute, en général, à la valeur de la matière sur laquelle travaille cet 
ouvrier, la valeur de sa subsistance et du profit de son maître. Le travail d'un domestique, au contraire, n'ajoute à 
la valeur de rien. Quoique le premier reçoive des salaires que son maître lui avance, il ne lui coûte, dans le fait, 
aucune dépense, la valeur de ces salaires se retrouvant en général avec un profit de plus dans l'augmentation de 
valeur du sujet auquel ce travail a été appliqué. Mais la subsistance consommée par le domestique ne se trouve 
nulle part. Un particulier s'enrichit à employer une multitude d'ouvriers fabricants; il s'appauvrit à entretenir une 
multitude de domestiques. Le travail de ceux-ci a néanmoins sa valeur, et mérite sa récompense aussi bien que 
celui des autres. Mais le travail de l'ouvrier se fixe et se réalise sur un sujet quelconque, ou sur une chose vénale 
qui dure au moins quelque temps après que le travail a cessé. C'est, pour ainsi dire, une quantité de travail 
amassé et mis en réserve, pour être employé, s'il est nécessaire, dans quelque autre occasion. Cet objet, ou ce qui 
est la même chose, le prix de cet objet peut ensuite, s'il en est besoin, mettre en activité une quantité de travail 
égale à celle qui l'a produit originairement. Le travail du domestique, au contraire, ne se fixe ou ne se réalise sur 
aucun objet, sur aucune chose qu'on puisse vendre ensuite. En général, ses services périssent à l'instant même où 
il les rend, et ne laissent presque jamais après eux aucune trace ou aucune valeur qui puisse servir par la suite à 
procurer une pareille quantité de services. 
Le travail de quelques-unes des classes les plus respectables de la société, de même que celui des domestiques, 
ne produit aucune valeur; il ne se fixe ni ne se réalise sur aucun objet ou chose qui puisse se vendre, qui subsiste 
après la cessation du travail et qui puisse servir à procurer par la suite une pareille quantité de travail. Le 
souverain, par exemple, ainsi que tous les autres magistrats civils et militaires qui servent sous lui, toute l'armée, 
toute la flotte, sont autant de travailleurs non productifs. Ils sont les serviteurs de l'État, et ils sont entretenus 
avec une partie du produit annuel de l'industrie d'autrui. Leur service, tout honorable, tout utile, tout nécessaire 
qu'il est, ne produit rien avec quoi on puisse ensuite se procurer une pareille quantité de services. La protection, 
la tranquillité, la défense de la chose publique, qui sont le résultat du travail d'une année, ne peuvent servir à 
acheter la protection, la tranquillité, la défense qu'il faut pour l'année suivante. Quelques-unes des professions les 
plus graves et les plus importantes, quelques-unes des plus frivoles, doivent être rangées dans cette même 
classe : les ecclésiastiques, les gens de loi, les médecins et les gens de lettres de toute espèce, ainsi que les 
comédiens, les farceurs, les musiciens, les chanteurs, les danseurs d'Opéra, etc. Le travail de la plus vile de ces 
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professions a sa valeur qui se règle sur les mêmes principes que toute autre sorte de travail; et la plus noble et la 
plus utile ne produit par son travail rien avec quoi on puisse ensuite acheter ou faire une pareille quantité de 
travail. Leur ouvrage à tous, tel que la déclamation de l'acteur, le débit de l'orateur ou les accords du musicien, 
s'évanouit au moment même qu'il est produit. 
Les travailleurs productifs et les non productifs, et ceux qui ne travaillent pas du tout, sont tous également 
entretenus par le produit annuel de la terre et du travail du pays. Ce produit, quelque grand qu'il puisse être, ne 
saurait être infini, et a nécessairement ses bornes. Suivant donc que, dans une année, une portion plus ou moins 
grande de ce produit est employée à entretenir des gens non productifs, plus ou moins grande sera la portion qui 
restera pour les gens productifs, et plus ou moins grand sera, par conséquent, le produit de l'année suivante; la 
totalité du produit annuel, à l'exception des productions spontanées de la terre, étant le fruit du travail productif. 
 

[ ...] 
 
Toute partie de ses fonds qu'un homme emploie comme capital, il s'attend toujours qu'elle lui rentrera avec un 
profit. Il ne l'emploie donc qu'à entretenir des salariés productifs; et, après avoir fait, à son égard, office de 
capital, cette même partie de fonds forme un revenu à ces travailleurs. Toutes les fois qu'il emploie une partie de 
ces mêmes fonds à entretenir des salariés non productifs, de quelque espèce que ce soit, dès ce moment cette 
partie se trouve retirée de son capital et versée dans le fonds réservé pour servir immédiatement à sa 
consommation. 

 
[ ...] 

 
La rente de la terre et les profits des capitaux sont […] partout les principales sources où les salariés non 
productifs puisent leur subsistance. Ce sont les deux sortes de revenu qui donnent à leurs maîtres le plus de 
matière à faire des épargnes. L'un et l'autre de ces revenus peuvent indifféremment entretenir des salariés 
productifs et des salariés non productifs; ils semblent pourtant avoir toujours pour les derniers quelque 
prédilection. La dépense d'un grand seigneur fait vivre, en général, plus de gens oisifs que de gens laborieux. 
Quoique le riche commerçant n'emploie son capital qu'à entretenir des gens laborieux seulement, néanmoins sa 
dépense, c'est-à-dire l'emploi de son revenu, nourrit ordinairement des gens de la même espèce que ceux que 
nourrit le grand seigneur. 
Ainsi, ce qui contribue beaucoup à déterminer dans tout pays la proportion entre les gens productifs et les gens 
non productifs, c'est principalement la proportion qui s'y trouve entre cette partie du produit annuel, qui, au sortir 
même de la terre ou des mains des ouvriers qui l'ont produite, est destinée à remplacer un capital, et cette autre 
partie qui est destinée à former un revenu soit comme rente, soit comme profit. Or, cette proportion est très 
différente, dans les pays riches, de ce qu'elle est dans les pays pauvres. 
C'est donc la proportion existante entre la somme des capitaux et celle des revenus qui détermine partout la 
proportion dans laquelle se trouveront l'industrie et la fainéantise ; partout où les capitaux l'emportent, c'est 
l'industrie qui domine; partout où ce sont les revenus, la fainéantise prévaut. Ainsi, toute augmentation ou 
diminution dans la masse des capitaux tend naturellement à augmenter ou à diminuer réellement la somme de 
l'industrie, le nombre des gens productifs et, par conséquent, la valeur échangeable du produit annuel des terres 
et du travail du pays, la richesse et le revenu réel de tous ses habitants. 
Les capitaux augmentent par l'économie; ils diminuent par la prodigalité et la mauvaise conduite. 

[...] 
 
La cause immédiate de l'augmentation du capital, c'est l'économie, et non l'industrie. A la vérité, l'industrie 
fournit la matière des épargnes que fait l'économie; mais, quelques gains que fasse l'industrie, sans l'économie 
qui les épargne et les amasse, le capital ne serait jamais plus grand. 
L'économie, en augmentant le fonds destiné à l'entretien des salariés productifs, tend à augmenter le nombre de 
ces salariés, dont le travail ajoute à la valeur du sujet auquel il est appliqué; elle tend donc à augmenter la valeur 
échangeable du produit annuel de la terre et du travail du pays; elle met en activité une quantité additionnelle 
d'industrie, qui donne un accroissement de valeur au produit annuel. 
Ce qui est annuellement épargné est aussi régulièrement consommé que ce qui est annuellement dépensé, et il 
l'est aussi presque dans le même temps; mais il est consommé par une autre classe de gens. Cette portion de son 
revenu qu'un homme riche dépense annuellement, est le plus souvent consommée par des bouches inutiles et par 
des domestiques, qui ne laissent rien après eux en retour de leur consommation. La portion qu'il épargne 
annuellement, quand il l'emploie immédiatement en capital pour en tirer un profit, est consommée de même et 
presque en même temps que l'autre, mais elle l'est par une classe de gens différente, par des ouvriers, des 
fabricants et artisans qui reproduisent avec profit la valeur de leur consommation annuelle.  
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Dossier 2 : Valeur et prix chez David Ricardo 
 
CONTENU DU DOSSIER 
 
- Texte 1 : David RICARDO [1817], Des Principes de l’économie politique et de l’impôt, 
traduction de F. Solano Constancio et A. Fonteyraud, à partir de la 3e édition anglaise de 1821. 
Chapitre 1, sections 1, 2 et 3 (extraits). 
- Texte 2 : David RICARDO [1817], op. cit., chapitre 4. 
 
 
PRESENTATION 
 

Le parcours intellectuel et social de David Ricardo est sensiblement différent de celui de 
Smith. Quand le second était un universitaire reconnu de formation très académique, le 
premier est un autodidacte, qui apprend le fonctionnement de la finance en travaillant à la 
bourse de Londres, aux cotés de son père, dès l’âge de quatorze ans.  Son activité d’agent de 
change lui assurera d’ailleurs suffisamment d’aisance pour lui permettre de prendre sa retraite 
à 42 ans, et se consacrer entièrement à l’élaboration de son œuvre. 
 

Si Ricardo découvre l’économie politique en lisant la Richesse des nations, son analyse 
s’inscrit souvent en contradiction avec celle de son prédécesseur. Bien qu’adoptant le même 
point de départ que Smith (la célèbre distinction entre valeur d’usage et valeur d’échange, 
texte 1), il s’en écarte rapidement en soutenant que la valeur des marchandises est totalement 
indépendante des revenus des classes sociales et dépend exclusivement « du travail nécessaire 
pour les fabriquer et les porter au marché ».  

Ricardo met notamment en cause la pertinence de la distinction entre état « primitif » et 
état « avancé » de la société élaborée par Smith dans la Richesse des nations, en prétextant 
que le capital est déjà présent dans l’état primitif, sous forme d’outil et d’armes, dont 
l’existence suppose un travail préalable pour les fabriquer. Lors, la valeur des marchandises 
est déterminée et mesurée par la somme des travaux directs et indirects (il faut entendre par là 
une partie du travail passé qui a permis la production des outils, machines et bâtiments) 
nécessaires à leur production et leur transport sur le lieu de vente. C’est ce qu’on a appelé, a 
posteriori, la théorie de la valeur travail incorporé (cf. textes 1).  
 

L’analyse ricardienne de la convergence des prix courant (ou prix de marché) vers les prix 
naturels, en revanche, s’accorde dans les grandes lignes avec celle de Smith, et met en 
évidence des mécanismes marchands dont la logique repose sur la mobilité du capital et le 
principe d’égalisation du taux de profit dans l’ensemble de l’économie (texte 2). 
 
 
QUESTIONS 
 

Textes 1, sections 1-2 
 
1 - Définissez la différence entre valeur d’usage et valeur d’échange. Pourquoi l’utilité n’est 
pas le fondement de la valeur d’échange d’après les « classiques » ? 
2  - Quel rôle est associé au travail dans la théorie de la valeur de Ricardo ? 
 
3 – Cette explication de la valeur concerne-t-elle toutes les marchandises ? 
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4 - De quel problème la section 2 traite-t-elle ? Que pensez-vous de la solution proposée par 
Ricardo ? 
 

Texte 1, section 3 
 

5 – Que reproche Ricardo à Smith ? Quelle est la conséquence de cette critique ? 
 

Texte 2 
 

6 – Qu’est-ce que le prix naturel ? Le prix de marché (ou prix courant) ? 
7 – Quels mécanismes expliquent la convergence du prix de marché vers le prix naturel ? 
8- Quel rôle est assuré par l’intermédiation bancaire dans ce processus ? 
 
 
 



Dossier 2 : Ricardo, valeur et prix 
 

17 
 

Texte 1 : David RICARDO (1772-1823) 
 
Des Principes de l’économie politique et de l’impôt (1817) 
Traduction de F. Solano Constancio et A. Fonteyraud, à partir de la 3e édition anglaise de 1821. 
 
 

 
 

Préface de l'auteur 
 

Les produits de la terre, c'est-à-dire tout ce que l'on retire de sa surface par les efforts combinés du travail, 
des machines et des capitaux, se partage entre les trois classes suivantes de la communauté ; savoir : les 
propriétaires fonciers, - les possesseurs des fonds ou des capitaux nécessaires pour la culture de la terre, - les 
travailleurs qui la cultivent. 

Chacune de ces classes aura cependant, selon l'état de la civilisation, une part très différente du produit total 
de la terre sous le nom de rente, de profits du capital et de salaires, et cette part dépendra, à chaque époque, de la 
fertilité des terres, de l'accroissement du capital et de la population, du talent, de l'habileté de cultivateurs, enfin 
des instruments employés dans l'agriculture. 

Déterminer les lois qui règlent cette distribution, voilà le principal problème en économie politique.  
 

[…] 
 

 
 
 

Chapitre I 
 

De la valeur 
 

Section I 
La valeur d'une marchandise, ou la quantité de toute autre marchandise contre laquelle elle s'échange, dépend 
de la quantité relative de travail nécessaire pour la produire et non de la rémunération plus ou moins forte 
accordée à l'ouvrier. 

 
Adam Smith a remarqué que le mot Valeur a deux significations différentes, et exprime, tantôt l'utilité d'un 

objet quelconque, tantôt la faculté que cet objet transmet à celui qui le possède, d'acheter d'autres marchandises. 
Dans un cas la valeur prend le nom de valeur en usage ou d'utilité : dans l'autre celui de valeur en échange. "Les 
choses, dit encore Adam Smith, qui ont le plus de valeur d'utilité n'ont souvent que fort peu ou point de valeur 
échangeable ; tandis que celles qui ont le plus de valeur échangeable ont fort peu ou point de valeur d'utilité." 
L'eau et l'air, dont l'utilité est si grande, et qui sont même indispensables à l'existence de l'homme, ne peuvent 
cependant, dans les cas ordinaires, être donnés en échange pour d'autres objets. L'or, au contraire, si peu utile en 
comparaison de l'air ou de l'eau, peut être échangé contre une grande quantité de marchandises  

Ce n'est donc pas l'utilité qui est la mesure de la valeur échangeable, quoiqu'elle lui soit absolument 
essentielle. Si un objet n'était d'aucune utilité, ou, en d'autres termes, si nous ne pouvions le faire servir à nos 
jouissances, ou en tirer quelque avantage, il ne posséderait aucune valeur échangeable, quelle que fut d'ailleurs 
sa rareté, ou quantité de travail nécessaire pour l'acquérir. 
 Les choses, une fois qu'elles sont reconnues utiles par elles-mêmes, tirent leur valeur échangeable de 
deux sources, de leur rareté, et de la quantité de travail nécessaire pour les acquérir. 
 Il y a des choses dont la valeur ne dépend que de leur rareté. Nul travail ne pouvant en augmenter la 
quantité, leur valeur ne peut baisser par suite d'une plus grande abondance. Tels sont les tableaux précieux, les 
statues, les livres et les médailles rares, les vins d'une qualité exquise, qu'on ne peut tirer que de certains terroirs 
très peu étendus, et dont il n'y a par conséquent qu'une quantité très bornée, enfin, une foule d'autres objets de 
même nature, dont la valeur est entièrement indépendante de la quantité de travail qui a été nécessaire à leur 
production première. Cette valeur dépend uniquement de la fortune, des goûts et du caprice de ceux qui ont envie 
de posséder de tels objets. 
 Ils ne forment cependant qu'une très petite partie des marchandises qu'on échange journellement. Le 
plus grand nombre des objets que l'on désire posséder étant le fruit de l'industrie, on peut les multiplier, non 
seulement dans un pays, mais dans plusieurs, à un degré auquel il est presque impossible d'assigner des bornes, 
toutes les fois qu'on voudra y consacrer l'industrie nécessaire pour les créer. 
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 Quand donc nous parlons des marchandises, de leur valeur échangeable, et des principes qui règlent 
leurs prix relatifs, nous n'avons en vue que celles de ces marchandises dont la quantité peut s'accroître par 
l'industrie de l'homme, dont la production est encouragée par la concurrence, et n'est contrariée par aucune 
entrave. 

Dans l'enfance des sociétés la valeur échangeable des choses, ou la règle qui fixe la quantité que l'on doit 
donner d'un objet pour un autre, ne dépend que de la quantité comparative de travail qui a été employée à la 
production de chacun d'eux. 

« Le prix réel de chaque chose, dit Adam Smith, ce qu'elle coûte réellement à la personne qui a besoin de 
l'acquérir, est l'équivalent de la peine et de l'embarras qu'il a fallu pour l'acquérir. Ce que chaque chose vaut 
réellement pour celui qui l'a acquise, et qui cherche à en disposer, ou à l'échanger pour quelque autre objet, c'est 
la peine et l'embarras que cette chose peut lui épargner, et qu'elle a le pouvoir de rejeter sur d'autres personnes. 
Le travail a été le premier prix, la monnaie primitive avec laquelle tout a été payé ". Et dans un autre endroit il 
ajoute : "Dans cet état grossier des sociétés naissantes, qui précède l'accumulation des capitaux, et l'appropriation 
des terres, le rapport entre la quantité de travail nécessaire pour acquérir chaque objet parait la seule donnée qui 
puisse conduire à poser une règle pour l'échange des uns contre les autres. Par exemple, si dans une nation de 
chasseurs il en coûte ordinairement deux fois autant de travail pour tuer un castor que pour tuer un daim, on 
donnera naturellement deux daims pour un castor, ou, en d'autres termes, un castor vaudra deux daims. Il est tout 
simple que ce qui est d'ordinaire le produit de deux journées ou de deux heures de travail, vaille le double de ce 
qui n'exige ordinairement qu'un jour ou une heure de travail2. » 

Il importe essentiellement en économie politique de savoir si telle est en réalité la base de la valeur 
échangeable de toutes les choses, excepté de celles que l'industrie des hommes ne peut multiplier à volonté ; car 
il n'est point de source d'où aient découlé autant d'erreurs, autant d'opinions diverses, que du sens vague et peu 
précis qu'on attache au mot valeur. 

Si c'est la quantité de travail fixée dans une chose, qui règle sa valeur échangeable, il s'ensuit que toute 
augmentation dans la quantité de ce travail doit nécessairement augmenter la valeur de l'objet auquel il a été 
employé ; et de même que toute diminution du même travail doit en diminuer le prix. 
 

[ ...] 
 

 
 

Section II 
La rémunération accordée à l'ouvrier varie suivant la nature du travail ; mais ce n'est pas là une des causes qui 
font varier la valeur relative des différentes marchandises. 
 

Cependant, quoique je considère le travail comme la source de toute valeur, et sa quantité relative comme la 
mesure qui règle presque exclusivement la valeur relative des marchandises, il ne faut pas croire que je n'aie pas 
fait attention aux différentes espèces de travail et à la difficulté de comparer celui d'une heure ou d'un jour 
consacré à un certain genre d'industrie, avec un travail de la même durée consacré à une autre production. La 
valeur de chaque espèce de travail est bientôt fixée, et elle l'est avec assez de précision pour satisfaire aux 
nécessités de la pratique : elle dépend beaucoup de la dextérité comparative de l'ouvrier, et de l'activité avec 
laquelle il a travaillé. L'échelle comparative une fois établie, elle n'est sujette qu’à peu de variations. Si la 
journée d'un ouvrier en bijouterie vaut plus que celle d'un ouvrier ordinaire, cette proportion reconnue et 
déterminée depuis longtemps conserve sa place dans l'échelle des valeurs 

En comparant donc la valeur d'un même objet à des époques différentes, on peut se dispenser d'avoir égard à 
l'habileté et à l'activité comparative de l'ouvrier, car elles influent également aux deux époques. Des travaux de la 
même nature exécutés dans différents temps se comparent entre eux ; et si un dixième, un cinquième ou un quart 
a été ajouté ou ôté à leur prix, il en résultera un effet proportionné dans la valeur relative de l'objet. Si une pièce 
de drap valant actuellement deux pièces de toile, venait à valoir dans dix ans quatre pièces de toile, nous serions 
fondés à conclure en toute sécurité qu'il faut plus de travail pour fabriquer le drap, ou qu'il en faut moins pour 
faire de la toile, ou même que ces deux causes ont agi en même temps. 
 

[…] 
 

 
 
 

 
2 Richesse des Nations, Livre I, chapitre 5. 
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Section III 
La valeur des marchandises se trouve modifiée, non seulement par le travail immédiatement appliqué à leur 
production, mais encore par le travail consacré aux outils, aux machines, aux bâtiments qui servent à les créer. 

 
Même dans cet état primitif des sociétés dont il est question dans Adam Smith, le chasseur sauvage a besoin 

d'un capital quelconque, créé peut-être par lui-même et qui lui permette de tuer le gibier. S'il n'avait aucune 
espèce d'arme offensive, comment tuerait-il un castor ou un daim ? La valeur de ces animaux se composerait 
donc d'abord du temps et du travail employés à leur destruction, et ensuite du temps et du travail nécessaires au 
chasseur pour acquérir son capital, c'est-à-dire l'arme dont il s'est servi. 
 Supposons que l'arme propre à tuer le castor exige, pour sa fabrication, beaucoup plus de travail que 
celle qui suffit pour tuer le daim, en raison de la difficulté plus grande d'approcher du premier de ces animaux, et 
de la nécessité d'être par conséquent muni d'une arme propre à porter un coup assuré. Dans ce cas, il est probable 
qu'un castor vaudra plus que deux daims, précisément parce que, tout considéré, il faudra plus de travail pour 
tuer le premier. 

Tous les instruments nécessaires pour tuer les castors et les daims pourraient aussi n’appartenir qu’à une 
seule classe d‘hommes, une autre classe se chargeant du travail de la chasse ; mais leur prix comparatif serait 
toujours proportionné au travail employé, soit pour se procurer le capital, soit pour tuer ces animaux. Que les 
capitaux fussent abondants ou rares par rapport au travail ; qu’il y eût abondance ou disette des aliments et autres 
objets de première nécessité, les personnes qui auraient consacré une valeur égale de capital à un de ces deux 
emplois, pourraient retirer une moitié, un quart, ou un huitième du produit, le reste servant de salaire à ceux qui 
auraient fourni leur travail. Mais cette division d'intérêts ne saurait affecter la valeur réelle des produits ; en effet, 
soit que les profits du capital s’élèvent à cinquante, à vingt, ou à dix pour cent, soit que les salaires des ouvriers 
s’élèvent ou s’abaissent, l’effet en sera le même dans les deux emplois différents. 

Qu’on suppose les occupations de la société plus étendues, en sorte que les uns fournissent les canots, les 
filets et les appareils nécessaires à la pèche ; et les autres, les semences et les instruments grossiers dont on se 
sert en commençant une culture : il sera toujours vrai de dire cependant que la valeur échangeable des objets 
produits est proportionnée au travail employé à leur production, et je ne dis pas seulement à leur production 
immédiate, mais encore à la fabrication des instruments et machines nécessaires à l’industrie qui les produit. 

Si nous envisageons un état de société encore plus avancé, où les arts et le commerce fleurissent, nous 
verrons que c’est toujours le même principe qui détermine les variations dans la valeur des marchandises. En 
estimant, par exemple, la valeur échangeable des bas de coton, nous verrons qu’elle dépend de la totalité du 
travail nécessaire pour les fabriquer et les porter au marché. Il y a d’abord le travail nécessaire à la culture de la 
terre où l’on a récolté le coton brut ; puis celui qui a servi à le transporter dans le pays où l’on doit fabriquer les 
bas, - ce qui comprend une partie du travail employé à la construction du navire qui doit porter le coton, et qui 
est payé dans le fret des marchandises. Puis, vient le travail du fileur et du tisserand, et une partie de celui de 
l’ingénieur, du serrurier, du charpentier, qui a construit les bâtiments et les machines ; enfin les services du 
détaillant et de plusieurs autres personnes qu’il serait inutile d'énumérer. La somme totale de toutes ces sortes de 
travaux détermine la quantité des divers objets qui doit être échangée contre ces bas ; et une pareille estimation 
de tout le travail employé à la production de ces objets eux-mêmes, réglera également la quantité qui doit en être 
donnée pour les bas . 

Pour nous convaincre que c’est là le fondement réel de toute valeur échangeable, supposons qu’il ait été fait 
un perfectionnement qui abrège le travail dans une des différentes opérations que le coton brut doit subir, avant 
que des bas de coton puissent être apportés au marché pour être échangés contre d’autres objets ; et observons 
quels en seraient les effets. S’il fallait effectivement moins de bras pour cultiver le coton et pour le récolter ; si 
l’on employait moins de matelots pour manœuvrer, ou moins de charpentiers pour construire le navire qui doit 
nous le porter ; si moins de personnes étaient employées à construire les bâtiments et les machines ; ou si après 
leur construction on en augmentait la puissance, les bas baisseraient infailliblement de prix, et par conséquent on 
ne pourrait plus les échanger que pour une moindre quantité d‘autres objets. Ils baisseraient de prix, parce qu’une 
moindre portion de travail suffirait pour les produire, et ils ne pourraient plus être donnés en échange que pour 
une quantité moindre d’articles dans la fabrication desquels il ne se serait point opéré une pareille économie de 
main d‘œuvre. 

Une économie dans le travail ne manque jamais de faire baisser la valeur relative d’une marchandise, - que 
cette économie porte sur le travail nécessaire a la fabrication de l’objet même, ou bien sur le travail nécessaire à 
la formation du capital employé dans cette production. Qu’il y ait moins de blanchisseurs, de fileurs et de 
tisserands directement employés à la fabrication des bas, ou moins de matelots, de charretiers, d’ingénieurs, de 
forgerons occupés indirectement à la même production : dans l’un et l’autre cas, le prix devra baisser.  

 
[ …] 
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Texte 2 : Ricardo, op. cit. 
 

Chapitre IV 
 

Du prix naturel, et du prix courant 
 

Nous avons regardé le travail comme le fondement de la valeur des choses, et la quantité de travail nécessaire 
à leur production, comme la règle qui détermine les quantités respectives des marchandises qu‘on doit donner en 
échange pour d’autres ; mais nous n’avons pas prétendu nier qu’il n’y eût dans le prix courant des marchandises 
quelque déviation accidentelle et passagère de ce prix primitif et naturel. 

Dans le cours ordinaire des événements, il n’y a pas de denrées dont l’approvisionnement continue pendant 
un certain temps à être précisément aussi abondant que l’exigeraient les besoins et les désirs des hommes, et par 
conséquent il n’y en a pas qui n’éprouvent des variations de prix accidentelles et momentanées. 

Ce n’est qu’en raison de pareilles variations que des capitaux sont consacrés précisément dans la proportion 
requise, et non au delà, à la production des différentes marchandises pour lesquelles il y a demande. Par la 
hausse ou la baisse du prix, les profits s’élèvent au-dessous de leur niveau général, et par là les capitaux se 
rapprochent ou s’éloignent des industries qui viennent d‘éprouver l’une ou l’autre de ces variations. 

Chacun étant libre d’employer son capital comme il lui plaît, il est naturel qu’il cherche à le placer de la 
manière la plus avantageuse ; il ne se contentera pas d’un profit de 10 pour cent, si, par un autre emploi, il peut 
en tirer 15 pour cent. Ce désir inquiet, qu’a tout capitaliste, d’abandonner un placement moins lucratif pour un 
autre qui le soit davantage, tend singulièrement à établir l’égalité dans le taux de tous les profits, ou à en fixer les 
proportions de telle sorte que les individus intéressés puissent estimer et compenser entre elles tout avantage que 
l’un aurait ou paraîtrait avoir sur l'autre. Il est peut-être assez difficile de retracer la marche par laquelle ce 
changement s’est opéré ; cela tient probablement à ce qu’un manufacturier ne change pas absolument l’emploi 
de son capital, et se borne à en retrancher une portion. Dans tous les pays riches, il y a un certain nombre 
d’hommes qu’on appelle capitalistes ; ils ne font aucun commerce, et ils vivent de l’intérêt de leur argent, qui est 
employé à escompter des effets de commerce, ou qui est prêté à la classe la plus industrieuse de l’État. Les 
banquiers consacrent aussi une grande partie de leurs capitaux aux mêmes opérations. Ces fonds, ainsi employés, 
forment un capital circulant très-considérable, qui est employé en quantités plus ou moins grandes dans tous les 
genres d‘industrie. Il n’est peut-être pas de manufacturier, quelque riche qu’il soit, qui circonscrive ses 
opérations dans le cercle que ses propres fonds lui permettent. Il a toujours une certaine portion de capital 
flottant dont la somme augmente ou diminue, selon que la demande pour ses produits est plus ou moins active. 
Quand il y a grande demande de soieries, celle des draps diminuant, le fabricant de draps ne détourne pas son 
capital vers le commerce de la soierie ; il renvoie quelques-uns de ses ouvriers, et cesse d‘emprunter de l’argent 
aux banquiers et aux capitalistes. Le fabricant de soieries se trouve dans une situation tout opposée ; et a besoin 
d’employer plus d’ouvriers, et par conséquent le besoin d’argent s’accroît pour lui ; il en emprunte en effet 
davantage, et le capital est ainsi détourné d‘un emploi vers un autre, sans qu’un seul manufacturier soit forcé de 
suspendre ses travaux ordinaires. Si nous portons les yeux sur les marchés des grandes villes, nous verrons avec 
quelle régularité ils sont pourvus de toutes sortes de denrées nationales et étrangères dans la quantité requise. 
Quelque variable qu’en soit même la demande par l’effet du caprice, du goût, ou des variations survenues dans la 
population, il arrive rarement qu’on ait à signaler soit un engorgement par un approvisionnement surabondant, 
soit une cherté excessive, par la faiblesse de l‘approvisionnement comparée à la demande. On doit donc convenir 
que le principe qui distribue le capital à chaque branche d’industrie, dans des proportions exactement 
convenables, est plus puissant qu’on ne le suppose en général. 

Le capitaliste qui cherche un emploi plus profitable pour ses fonds, doit naturellement peser tous les 
avantages qu’un genre d’industrie peut avoir sur un autre. Par cette raison, il pourrait renoncer à un emploi plus 
profitable de son argent, pour un autre emploi qui lui offrirait plus de sûreté, de propriété, de commodité, ou tout 
autre avantage réel ou imaginaire. 

Si, par de telles considérations, les profits des capitaux étaient réglés de manière à ce que dans un genre 
d’industrie ils fussent de 20, dans un autre de 25, et dans un troisième de 30 pour cent, ils continueraient toujours 
à présenter cette même différence relative, qui ne saurait augmenter : car si, par une cause quelconque, les profits 
d'un de ces genres d'industrie venaient à hausser de 10 pour cent, cette hausse serait momentanée, et ils 
reviendraient promptement à leur taux ordinaire, ou les profits des autres commerces s'élèveraient dans la même 
proportion. 

Supposons que toutes les marchandises soient à leur prix naturel, et par conséquent que le taux des profits du 
capital reste le même dans toutes les industries ; ou bien supposons que les profits ne diffèrent que parce que ces 
marchandises ont, dans l'esprit des parties intéressées, quelque avantage réel ou imaginaire dont on jouit ou 
auquel on renonce. Supposons ensuite qu'un changement dans la mode augmente la demande des soieries et 
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diminue celle des étoffes de laine : leur prix naturel restera le même, car la quantité de travail nécessaire a leur 
production n'aura pas changé ; mais le prix courant des soieries haussera, et celui des étoffes de laine baissera. 
Par conséquent les profits du fabricant de soieries se trouveront au-dessus, et ceux du fabricant d'étoffes de laine, 
au-dessous du taux ordinaire des profits ; et ce changement survenu dans les profits s'étendra au salaire des 
ouvriers. Cependant la demande extraordinaire des soieries serait bientôt satisfaite, au moyen des capitaux et de 
l'industrie détournés des manufactures de draps vers celles de soieries ; et alors les prix courants des étoffes de 
soie et de laine se rapprocheraient de nouveau de leurs prix naturels, et chacune de ces branches de manufactures 
ne donnerait plus que les profits ordinaires. 

C'est donc l'envie qu'a tout capitaliste de détourner ses fonds d'un emploi déterminé vers un autre plus 
lucratif, qui empêche le prix courant des marchandises de rester longtemps beaucoup au-dessus ou beaucoup au-
dessous de leur prix naturel. C'est cette concurrence qui établit la valeur échangeable des marchandises, de telle 
sorte qu'après le paiement des salaires pour le travail nécessaire à leur production, et après les autres dépenses 
indispensables pour donner au capital engagé toute sa faculté de production, l'excédant de valeur est dans chaque 
espèce de manufacture en raison de la valeur du capital employé. 

 
Dans le premier chapitre de la Richesse des Nations, tout ce qui a rapport à cette question est traité avec 
beaucoup de sagacité. Quant à nous, après avoir pleinement reconnu les effets qui, dans certains emplois du 
capital, peuvent modifier accidentellement le prix des denrées, celui des salaires et les profits des fonds sans 
avoir aucune influence sur le prix général des denrées, des salaires ou des profits ; après avoir, dis-je, reconnu 
ces effets qui se font également sentir à toutes les époques de la société, nous pouvons les négliger entièrement 
en traitant des lois qui règlent les prix naturels, les salaires naturels et les profits naturels, toutes choses 
indépendantes de ces causes accidentelles. En parlant donc de la valeur échangeable des choses, ou du pouvoir 
qu’elles ont d’en acheter d’autres, j‘entends toujours parler de cette faculté qui constitue leur prix naturel, toutes 
les fois qu’elle n’est point dérangée par quelque cause momentanée ou accidentelle. 
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Dossier 3 : La théorie ricardienne de la répartition 
 
 
CONTENU DU DOSSIER 
 
- Texte 1 : David RICARDO [1817], Des Principes de l’économie politique et de l’impôt, 
traduction de F. Solano Constancio et A. Fonteyraud, à partir de la 3e édition anglaise de 1821. 
Chapitre 2 (extrait). 
- Texte 2 : David RICARDO [1817], op. cit., chapitre 5 (extraits). 
- Texte 3 : David RICARDO [1817], op. cit., chapitre 6 (extraits). 
 
 
PRESENTATION 
 

La théorie de la valeur de Ricardo a ceci de caractéristique qu’elle est indépendante de sa 
théorie de la répartition. Comme on a vu dans le dossier 2, les valeurs d’échange des 
marchandises, ou prix naturels, sont en effet déterminées exclusivement en fonction du travail 
incorporé à leur production, indépendamment des revenus versés aux classes sociales. 
Lors, on peut représenter la problématique ricardienne de la répartition comme celle du 
partage d’un gâteau, ce qui implique un degré plus ou moins conséquent d’interdépendance 
entre les revenus, la taille de la première part distribuée ayant nécessairement une influence 
sur la taille de celles distribuées dans un second temps. 

 
La première conclusion de Ricardo est que la rente des propriétaires terriens n’entre pas en 

compte dans un tel partage, car elle ne fait pas partie du prix (et ne constitue donc pas une part 
du gâteau à partager). Ceci passe par une théorie spécifique de la rente, dite différentielle, 
selon laquelle la rente n’est pas une cause du prix des denrées agricoles, mais au contraire un 
effet de l’élévation de ce dernier, essentiellement due à la détérioration des conditions de 
production (texte 1). 
 

Il en résulte une approche de la répartition de la valeur qui met l’accent sur la relation 
antagonique entre salaires et profits. Les salaires sont, d’après Ricardo, déterminés en 
premier, de sorte que le profit apparaît comme un simple résidu. Comme le salaire naturel, ou 
prix naturel du travail, est fixé à un niveau permettant la reproduction à l’identique de la 
classe ouvrière (texte 2), il va de soi que l’évolution du prix des biens de subsistance jouera 
un rôle fondamental sur celle du rapport entre salaires et profits (texte 3).  
 

Si l’analyse de Ricardo peut paraître plus sombre que celle de Smith, le contexte dans 
lequel écrivent les deux auteurs n’est pas identique. Entre la publication de la Richesse et celle 
des Principes, la taille de la population britannique a presque doublé, et la classe ouvrière se 
paupérise. Aussi l’air du temps se ressent-il dans le discours, plus cynique, de Ricardo (voir sa 
position sur les poor laws – lois sur les pauvres – à la fin du texte 2) qui participe de la 
« science lugubre » de ce début du XIXe siècle, comme la définira l’historien des idées J. 
Schumpeter. 
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QUESTIONS 
 

Texte 1 
 

1 – Pourquoi est-il important pour Ricardo d’avoir une définition précise de la rente ? 
2 – Ricardo fait uniquement une théorie de la rente « différentielle » ? Quelle est l’importance 
de cette précision ? 
3 - Quelles sont les conditions pour qu'il existe une rente différentielle ? 
4 – La rente est-elle une cause de la baisse des profits 
5 -La rente est-elle, selon Ricardo, Une composante du prix des marchandises (industrielles 
ou agricoles) ? 
 
 

Texte 2 
 

6 - Quel est, selon Ricardo, le « prix naturel du travail » ? Pourquoi ce dernier tend-il à 
augmenter avec le « progrès de la société » ? 
7 – Cela veut-il dire que le niveau de vie du travailleur augmente ? 
8 – De quoi dépend l’amélioration du niveau de vie des travailleurs ? 
 

Texte 3 
 

9 – Quels sont les effets de la hausse du prix des produits agricoles sur les profits des 
manufacturiers ? Et des fermiers ? 
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Texte 1 : David RICARDO (1772-1823) 
 
Des Principes de l’économie politique et de l’impôt (1817) 
Traduction de F. Solano Constancio et A. Fonteyraud, à partir de la 3e édition anglaise de 1821. 
 

Chapitre II 
 

De la rente de la terre 
 

Il reste à considérer si l’appropriation des terres et la création subséquente de la rente, peuvent causer quelque 
variation dans la valeur relative des denrées, abstraction faite de la quantité de travail nécessaire pour les 
produire. Pour bien comprendre cette partie de notre sujet il faut étudier la nature de la rente et rechercher quels 
sont les principes qui en règlent la hausse et la baisse. 

La rente est cette portion du produit de la terre que l‘on paie au propriétaire pour avoir le droit d‘exploiter les 
facultés productives et impérissables du sol. Cependant on confond souvent la rente avec l’intérêt et le profit du 
capital, et dans le langage vulgaire on donne le nom de rente à tout ce que le fermier paie annuellement au 
propriétaire. 

Supposons deux fermes contiguës, ayant une même étendue, et un sol d'une égale fertilité, mais dont l’une, 
pourvue de tous les bâtiments et instruments utiles à l’agriculture, est de plus bien entretenue, bien fumée, et 
convenablement entourée de haies, de clôtures et de murs, tandis que tout cela manque à l’autre. Il est clair que 
l’une s’affermera plus cher que l’autre ; mais dans les deux cas on appellera rente la rémunération payée au 
propriétaire. Il est cependant évident qu’une portion seulement de l'argent serait payée pour exploiter les 
propriétés naturelles et indestructibles du sol, le reste représenterait l’intérêt du capital consacré à amender le 
terrain et à ériger les constructions nécessaires pour assurer et conserver le produit. Adam Smith donne parfois 
au mot rente le sens rigoureux dans lequel je cherche à le restreindre, mais le plus souvent il l'emploie dans le 
sens vulgairement usité. Ainsi il dit que les demandes toujours croissantes de bois de construction dans les pays 
méridionaux de l’Europe, faisant hausser les prix, furent cause que l’on commença à affermer des forêts en 
Norvège, qui auparavant ne produisaient pas de rente. N’est-il pas clair cependant que celui qui consentit à payer 
ce qu’il appelle rente, n’avait d‘autre but que d’acquérir les arbres précieux qui couvraient le terrain, afin 
d‘obtenir par leur vente le remboursement de son argent, plus des bénéfices ? Si après la coupe et l’enlèvement 
du bois on continuait à payer au propriétaire une rétribution pour la faculté de cultiver le terrain, soit pour y 
planter de nouveaux arbres, soit dans tout autre but, on pourrait alors en effet l’appeler rente, parce qu’elle serait 
payée pour la jouissance des facultés productives du sol ; mais dans le cas cité par Adam Smith, cette rétribution 
était payée pour avoir la liberté d‘enlever et de vendre le bois, et nullement pour la faculté de planter de 
nouveaux arbres. 

En parlant aussi de la rente perçue pour les mines de charbon et les carrières de pierre, auxquelles 
s’appliquent les mêmes observations, il dit que la rémunération payée pour les mines ou les carrières représente 
la valeur du charbon ou des pierres qui en ont été extraits, et n’a aucun rapport avec les facultés naturelles et 
indestructibles du sol. Cette distinction est d’une grande importance dans toute recherche relative à la rente et 
aux profits ; car on verra que les causes qui influent sur la hausse de la rente sont entièrement différentes de 
celles qui déterminent l’augmentation des profits, et qu’elles agissent rarement dans le même sens. Dans tous les 
pays avancés en civilisation, la rétribution qu’on paie annuellement au propriétaire foncier, participant à la fois 
de la nature de la rente et de celle des profits, reste parfois stationnaire, et parfois augmente ou diminue selon 
que prédominent telles ou telles causes. C‘est pourquoi quand je parlerai de rente dans la suite de cet ouvrage, je 
ne désignerai sous ce mot que ce que le fermier paie au propriétaire pour le droit d’exploiter les facultés primiti-
ves et indestructibles du sol. 

Lorsque des hommes font un premier établissement dans une contrée riche et fertile, dont il suffit de cultiver 
une très petite étendue pour nourrir la population, ou dont la culture n’exige pas plus de capital que n’en 
possèdent les colons, il n’y a point de rente ; car qui songerait à acheter le droit de cultiver un terrain, alors que 
tant de terres restent sans maître, et sont par conséquent la disposition de quiconque voudrait les cultiver ? 

Par les principes ordinaires de l’offre et de la demande, il ne pourrait être payé de rente pour la terre, par la 
même raison qu’on n’achète point le droit de jouir de l’air, de l’eau, ou de tous ces autres biens qui existent dans 
la nature en quantités illimitées. Moyennant quelques matériaux, et à l’aide de la pression de l’atmosphère et de 
l’élasticité de la vapeur, on peut mettre en mouvement des machines qui abrégent considérablement le travail de 
l’homme ; mais personne n’achète le droit de jouir de ces agents naturels qui sont inépuisables et que tout le 
monde peut employer. De même, le brasseur, le distillateur, le teinturier, emploient continuellement l’air et l’eau 
dans la fabrication de leurs produits ; mais comme la source de ces agents est inépuisable, ils n’ont point de prix. 
Si la terre jouissait partout des mêmes propriétés, si son étendue était sans bornes, et sa qualité uniforme, on ne 
pourrait rien exiger pour le droit de la cultiver, à moins que ce ne fût là où elle devrait à sa situation quelques 
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avantages particuliers. C’est donc uniquement parce que la terre varie dans sa force productive, et parce que, 
dans le progrès de la population, les terrains d’une qualité inférieure, ou moins bien situés, sont défrichés, qu’on 
en vient à payer une rente pour avoir la faculté de les exploiter. Dès que par suite des progrès de la société on se 
livre à la culture des terrains de fertilité secondaire, la rente commence pour ceux des premiers, et le taux de 
cette rente dépend de la différence dans la qualité respective des deux espèces de terre. 

Dès que l’on commence à cultiver des terrains de troisième qualité, la rente s’établit aussitôt pour ceux de la 
seconde, et est réglée de même par la différence dans leurs facultés productives. La rente des terrains de 
première qualité hausse en même temps, car elle doit se maintenir toujours au-dessus de celle de la seconde 
qualité, et cela en raison de la différence de produits que rendent ces terrains avec une quantité donnée de travail 
et de capital. A chaque accroissement de population qui force un peuple à cultiver des terrains d'une qualité 
inférieure pour en tirer des subsistances, le loyer des terrains supérieurs haussera. 

Supposons que des terrains nos 1, 2, 3, rendent, moyennant l’emploi d’un même capital, un produit net de 
100, 90 et 80 quarters (2 h. 907) de blé. Dans un pays neuf, où il y a quantité de terrains fertiles, par rapport à la 
population, et où par conséquent il suffit de cultiver le n° 1, tout le produit net restera au cultivateur, et sera le 
profit du capital qu’il a avancé. Aussitôt que l‘augmentation de population sera devenue telle qu’on soit obligé 
de cultiver le n° 2, qui ne rend que 90 quarters, les salaires des laboureurs déduits, la rente commencera pour les 
terres n° 1 ; car il faut, ou qu’il y ait deux taux de profits du capital agricole, ou que l’on enlève dix quarters de 
blé, ou leur équivalent, du produit n° 1 pour les consacrer à un autre emploi. Que ce soit le propriétaire ou une 
autre personne qui cultive le terrain n° 1, ces dix quarters en constitueront toujours la rente, puisque le 
cultivateur du n° 2 obtiendrait le même résultat avec son capital, soit qu’il cultivât le n° 1, en payant dix quarters 
de blé de rente, soit qu’il continuât à cultiver le n° 2 sans payer de loyer. De même, il est clair que lorsqu’on aura 
commencé à défricher les terrains n° 3, la rente du n° 2 devra être de dix quarters de blé ou de leur valeur, tandis 
que la rente du n° 1 devra atteindre vingt quarters ; le cultivateur du n° 3 ayant le même profit, soit qu’il cultive 
le terrain n° 1 en payant vingt quarters de rente, soit qu’il cultive le n° 2 en en payant dix, soit enfin qu’il cultive 
le n° 3 sans payer de rente. 

Il arrive assez souvent qu’avant de défricher les nos 2, 3, 4, ou les terrains de qualité inférieure, on peut 
employer les capitaux d‘une manière plus productive dans les terres déjà cultivées. Il peut arriver qu’en doublant 
le capital primitif employé dans le n° 1, le produit, quoiqu’il ne soit pas double ou augmenté de cent quarters, 
augmente cependant de quatre-vingt-cinq quarters, quantité qui surpasse ce que pourrait rendre ce capital 
additionnel, si on le consacrait à la culture du terrain n° 3. 

Dans ce cas, le capital sera employé de préférence sur le vieux terrain, et constituera également une rente : - 
la rente étant toujours la différence entre les produits obtenus par l’emploi de deux quantités égales de capital et 
de travail. Si avec un capital de 1000 livres sterling un fermier retirait de sa terre cent quarters de blé, et que par 
l’emploi d’un second capital de 1000 1. st. il eût un surcroît de produits de 85 quarters, son propriétaire serait en 
droit, à l’expiration du bail, d’exiger de lui quinze quarters, ou une valeur équivalente, à titre d’augmentation de 
rente ; car il ne peut pas y avoir deux taux différents pour les profits. Si le fermier consent à payer quinze 
quarters de blé en raison de l’augmentation de produits obtenue par l’addition de 1000 1. st. de capital, c’est 
parce qu’il ne saurait en faire un emploi plus profitable. Ce serait là le taux courant proportionnel des profits ; et 
si l’ancien fermier n’acceptait pas la condition, un autre se présenterait bientôt, prêt à payer au propriétaire un 
excédant de rente proportionné au profit additionnel qu’il pourrait retirer de sa terre. 

Dans ce cas, comme dans le précédent, le dernier capital employé ne donne pas de rente. Le fermier paie, à la 
vérité, quinze quarters de rente, eu égard à l’augmentation du pouvoir productif des premières 1000 1. st. ; mais 
pour l’emploi des secondes 1000 1. st. il ne paie pas de rente. S’il venait à employer sur la même terre un 
troisième capital de 1000 1. st. produisant en retour soixante-quinze quarters de plus, il paierait alors, pour le 
second capita1 de 1000 l. st., une rente qui serait égale à la différence entre le produit des deux capitaux, c’est-à-
dire à dix quarters ; la rente des premières 1000 l. st. hausserait de quinze à vingt-cinq quarters ; et les dernières 
1000 1. st. ne paieraient point de rente. 

S’il y avait donc beaucoup plus de terres fertiles qu’il n’en faut pour fournir les subsistances nécessaires à 
une population croissante, ou s’il était possible d‘augmenter le capital employé à la culture des vieux terrains 
sans qu’il y eût aucune diminution de produits, la hausse des rentes deviendrait impossible, la rente étant l’effet 
constant de l’emploi d’une plus grande quantité de travail donnant moins de produits. 

Les terres les plus fertiles et les mieux situées seraient les premières cultivées, et la valeur échangeable de 
leurs produits serait réglée, comme celle des autres denrées, par la somme de travail nécessaire à leur production 
et à leur transport jusqu’au lieu de la vente. 

La valeur échangeable d'une denrée quelconque, qu’elle soit le produit d’une manufacture, d‘une mine, ou de 
la terre, n’est jamais réglée par la plus petite somme de travail nécessaire pour sa production dans des 
circonstances extrêmement favorables, et qui constituent une sorte de privilèges. Cette valeur dépend au 
contraire de la plus grande quantité de travail industriel que sont forcés d‘employer ceux qui n’ont point de 
pareilles facilités, et ceux qui, pour produire, ont à lutter contre les circonstances les plus défavorables. Nous 
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entendons par circonstances les plus défavorables, celles sous l’influence desquelles il est plus difficile d’obtenir 
la quantité nécessaire de produits. 

C‘est ainsi que dans un établissement de bienfaisance où l’on fait travailler les pauvres au moyen de 
dotations, le prix des objets qui y sont fabriqués sera, en général, réglé, non d'après les avantages particuliers 
accordés à cette sorte d‘ouvriers, mais d’après les difficultés ordinaires et naturelles que tout autre ouvrier aura a 
surmonter. Le fabricant qui ne jouirait d’aucun de ces avantages pourrait, à la vérité, n’être plus en état de 
soutenir la concurrence, si ces ouvriers favorisés pouvaient suppléer tous les besoins de la société ; mais s’il se 
décidait à continuer son industrie, ce ne serait qu’autant qu’il retirerait toujours de son capital les profits 
ordinaires, ce qui ne pourrait arriver s’il ne vendait ses articles à un prix proportionné à la quantité de travail 
industriel consacré à leur production. 

A la vérité, les meilleurs terrains auraient toujours continué à donner le même produit avec le même travail 
qu’auparavant, mais leur valeur aurait haussé pair suite des produits comparativement moindres obtenus par ceux 
qui auraient consacré un travail additionnel, ou de nouveaux capitaux à des terrains moins fertiles. Et quoique les 
avantages d‘un terrain fertile sur un autre moins productif ne soient jamais perdus, et ne fassent que passer des 
mains du cultivateur et du consommateur dans celles du propriétaire, comme il faut employer 
plus de travail à la culture des terrains inférieurs, ces terres, seules, pouvant fournir l’approvisionnement 
additionnel de produits, la valeur comparative de ces produits se maintiendra constamment au-dessus de son 
ancien niveau, et s‘échangera contre plus de chapeaux, de draps, de souliers, etc., etc., toutes choses dont la 
production n’exigera point une augmentation de travail. 

Ce qui fait donc hausser la valeur comparative des produits naturels, c’est l’excédant de travail consacré aux 
dernières cultures, et non la rente qu’on paie au propriétaire. La valeur du blé se règle d‘après la quantité de 
travail employée a le produire sur les dernières qualités de terrains ou d‘après cette portion de capital qui ne paie 
pas de rente. Le blé ne renchérit pas, parce qu’on paie une rente ; mais c’est au contraire parce que le blé est cher 
que l’on paie une rente ; et l’on a remarqué, avec raison, que le blé ne baisserait pas, lors même que les 
propriétaires feraient l’entier abandon de leurs rentes. Cela n’aurait d’autre effet que de mettre quelques fermiers 
dans le cas de vivre en seigneurs, mais ne diminuerait nullement la quantité de travail nécessaire pour faire venir 
des produits bruts sur les terrains cultivés les moins productifs. 

 
 
 
Texte 2 : Ricardo, op. cit. 

 
Chapitre V 

 
Des salaires 

 
Le travail, ainsi que toutes choses que l’on peut acheter ou vendre, et dont la quantité peut augmenter ou 

diminuer, a un prix naturel et un prix courant. Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers, en 
général, les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution. Les ressources 
qu’a l’ouvrier pour subvenir à son entretien et à celui de la famille nécessaire pour maintenir le nombre des 
travailleurs, ne tiennent pas à la quantité d‘argent qu’il reçoit pour son salaire, mais à la quantité de subsistances 
et d‘autres objets nécessaires ou utiles dont l’habitude lui a fait un besoin, et qu’il peut acheter avec l‘argent de 
ses gages. Le prix naturel du travail dépend donc du prix des subsistances et de celui des choses nécessaires ou 
utiles à l’entretien de l’ouvrier et de sa famille. Une hausse dans les prix de ces objets fera hausser le prix naturel 
du travail, lequel baissera par la baisse des prix. 

Plus la société fait de progrès, plus le prix naturel tend à hausser, parce qu’une des principales denrées qui 
règlent le prix naturel tend à renchérir, en raison de la plus grande difficulté de l’acquérir. Néanmoins ; les 
améliorations dans l‘agriculture, la découverte de nouveaux marchés d’où l’on peut tirer des subsistances, 
peuvent, pendant un certain temps, s’opposer à la hausse du prix des denrées, et peuvent même faire baisser leur 
prix naturel. Les mêmes causes produiront un semblable effet sur le prix naturel du travail. 

Le prix naturel de toute denrée, - les matières primitives et le travail exceptés, - tend à baisser, par suite de 
l’accroissement des richesses et de la population ; car quoique, d‘un côté, leur valeur réelle augmente par la 
hausse du prix naturel des matières premières, ce renchérissement est plus que compensé par le perfectionnement 
des machines, par une meilleure division et distribution du travail, et par l’habileté toujours croissante des 
producteurs dans les sciences et dans les arts. 

Le prix courant du travail est le prix que reçoit réellement l'ouvrier, d'après les rapports de l'offre et la 
demande, le travail étant cher quand les bras sont rares, et à bon marché lorsqu'ils abondent. Quelque grande que 
puisse être la déviation du prix courant relativement au prix naturel du travail, il tend, ainsi que toutes les 
denrées, à s'en rapprocher. C'est lorsque le prix courant du travail s'élève au-dessus de son prix naturel que le sort 
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de l'ouvrier est réellement prospère et heureux, qu'il peut se procurer en plus grande quantité tout ce qui est utile 
ou agréable à la vie, et par conséquent élever et maintenir une famille robuste et nombreuse. Quand, au contraire, 
le nombre des ouvriers s'accroît par le haut prix du travail, les salaires descendent de nouveau à leur prix naturel, 
et quelquefois même l'effet de la réaction est tel, qu'ils tombent encore plus bas. 

Quand le prix. courant du travail est au-dessous de son prix naturel, le sort des ouvriers est déplorable, la 
pauvreté ne leur permettant plus de se procurer les objets que l'habitude leur a rendu absolument nécessaires. Ce 
n'est que lorsqu'à force de privations le nombre des ouvriers se trouve réduit, ou que la demande de bras 
s'accroît, que le prix courant du travail remonte de nouveau à son prix naturel. L'ouvrier peut alors se procurer 
encore une fois les jouissances modérées qui faisaient son bonheur. 

Malgré la tendance qu'ont les sa!aires à revenir à leur taux naturel, leur prix courant peut cependant, dans la 
marche de la civilisation, et pendant un temps indéterminé, se maintenir constamment plus haut ; car à peine 
l'impulsion, donnée par une augmentation de capital, a-t-elle augmenté la demande d'ouvriers, qu'une nouvelle 
augmentation peut produire le même effet. Et si cet accroissement de capital est graduel et constant, le besoin de 
bras continuera à servir d'encouragement à la population. 

Le capital est cette partie de la richesse d'une nation qui est employée à la production. Il se compose des 
matières alimentaires, des vêtements, des instruments et ustensiles, des machines, des matières premières, etc., 
nécessaires pour rendre le travail productif. 

Le capital peut augmenter à la fois en quantité et en valeur. Une nation peut avoir plus de subsistances et de 
vêtements, et demander peut-être plus de travail encore qu'auparavant pour produire cette quantité additionnelle. 
Dans ce cas, le capital ne sera pas seulement plus considérable, il aura plus de valeur. 

Le capital peut augmenter en quantité sans augmenter de valeur ; il peut même s'accroître pendant que sa 
valeur éprouve une baisse. Ainsi une nation peut posséder plus de subsistances et de vêtements ; mais cette 
augmentation peut provenir de l’emploi des machines, sans qu’il y ait aucune augmentation, et même avec 
diminution réelle dans la quantité proportionnelle de travail nécessaire à leur production. La masse de capital 
peut s’accroître sans qu’il augmente de valeur, soit dans sa totalité, soit dans une de ses parties. 

Dans le premier cas, le prix naturel des salaires haussera ; car il est toujours réglé par le prix de la nourriture, 
de l’habillement et des autres objets nécessaires. Dans le second, il restera stationnaire, ou il baissera : mais, dans 
l’un comme dans l’autre cas, le prix courant des salaires doit monter ; car la demande des bras augmentera en 
raison de l’augmentation du capital. Plus il y aura d’ouvrage a faire, plus on aura besoin d‘ouvriers. 

 
Dans les deux cas, le prix courant du travail montera même au-dessus de son prix naturel, ou tendra à s’en 

rapprocher ; mais c’est surtout dans le premier que se manifestera cet accord des deux prix. Le sort de l’ouvrier 
sera amélioré, mais faiblement ; car la cherté des vivres et des autres objets de nécessité absorbera une grande 
partie de son salaire, quoiqu’il soit plus fort. Par conséquent le manque de travail ou une légère augmentation de 
la population auront l’effet de réduire bientôt le prix courant du travail au taux naturel, momentanément élevé. 

Dans le second cas, le sort de l’ouvrier s’améliorera singulièrement ; il recevra un bien plus fort salaire en 
argent, tandis qu’il pourra acheter les objets dont il a besoin pour lui et pour sa famille aux mêmes conditions, et 
peut-être même à plus bas prix; et il faudra qu’il y ait un grand surcroît de population pour ramener de nouveau 
le prix courant du travail à son prix naturel déprécié. 

C’est donc ainsi que toute amélioration dans la société, et toute augmentation de capital feront hausser le prix 
courant des salaires ; mais la permanence de cette hausse dépendra d‘un accroissement simultané dans le taux 
naturel, et cette hausse tient à son tour à celle qui survient dans le prix naturel des denrées à l’achat desquelles 
l’ouvrier emploie son salaire. 

On aurait tort de croire que le prix naturel des salaires est absolument fixe et constant, même en les estimant 
en vivres et autres articles de première nécessité; il varie à différentes époques dans un même pays, et il est très 
différent dans des pays divers. Cela tient essentiellement aux mœurs et aux habitudes du peuple. L'ouvrier 
anglais regarderait son salaire comme au-dessous du taux naturel, et insuffisant pour maintenir sa famille, s'il ne 
lui permettait d'acheter d'autre nourriture que des pommes de terre, et d'avoir pour demeure qu'une misérable 
hutte de terre ; et néanmoins cela paraît suffisant aux habitants des contrées où "la vie est a bon marché," et où 
l'homme n'a que des besoins aussi modérés que faciles à satisfaire. 

Il y a bien des choses qui constituent aujourd'hui le bien-être du paysan anglais, et qu'on aurait regardées 
comme des objets de luxe à des époques reculées de notre histoire. 

Les progrès de la société faisant toujours baisser le prix des articles manufacturés, et hausser celui des 
matières premières, il s'opère à la longue une telle disproportion dans leur valeur relative, que, dans les pays 
riches, un ouvrier peut, moyennant le sacrifice d'une petite quantité de sa nourriture, satisfaire amplement tous 
ses autres besoins. 

Indépendamment des variations dans la valeur de l'argent, qui influent nécessairement sur les salaires, mais 
dont nous avons négligé les effets, - ayant supposé que la valeur de l'argent était invariable, - les salaires peuvent 
hausser ou baisser par les deux causes suivantes : 
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1° L'offre et la demande de travail; 
2° Le prix des denrées à l'achat desquelles l'ouvrier consacre son salaire. 

 
A des époques différentes de la société, l'accumulation des capitaux ou des moyens de payer le travail, est 

plus ou moins rapide, et dépend toujours de la puissance plus ou moins productive du travail. Le travail est, en 
général, le plus productif, lorsqu'il y a abondance de terrains fertiles. A ces époques l'accumulation est souvent si 
rapide, que le capital ne saurait trouver assez de bras à employer. 

On a calculé que, dans des circonstances favorables, la population pouvait doubler dans vingt-cinq ans. Mais, 
dans des circonstances tout aussi favorables, le capital national pourrait fort bien avoir doublé en moins de 
temps. Dans ce cas, les salaires, pendant toute cette époque, tendront à hausser, parce que le nombre des bras 
sera toujours insuffisant pour le besoin qu'on en aura. 

Dans des colonies nouvelles où l'on introduit les arts et les connaissances des pays plus avancés en 
civilisation, il est probable que les capitaux tendent à s'accroître plus vite que l'espèce humaine ; et si des pays 
plus peuplés ne suppléaient au manque de bras, cette tendance élèverait considérablement le prix du travail. A 
mesure que ces établissements deviennent plus peuplés, et que l'on commence à défricher des terrains de 
mauvaise qualité, les capitaux n'augmentent plus si rapidement ; car l'excédant des produits sur les besoins de la 
population doit nécessairement être proportionné à la facilité de la production, c'est-à-dire au petit nombre de 
personnes qui y sont employées. Quoiqu'il soit donc probable que, dans les circonstances les plus favorables, la 
production devance la population, cela ne saurait continuer longtemps ; car, l'étendue du sol étant bornée, et ses 
qualités étant différentes, à chaque nouvel emploi de capital, le taux de la production diminuera, tandis que les 
progrès de la population resteront toujours les mêmes. 

Dans les pays où il y a des terres fertiles en abondance, mais où les habitants sont exposés, par leur 
ignorance, leur paresse et leur barbarie, à toutes les horreurs de la disette et de la famine, et où on a pu dire que la 
population se dispute les moyens d'alimentation, il faudrait y remédier autrement que dans les États depuis 
longtemps civilisés, et où la diminution des subsistances entraîne tous les maux d'une population excessive. Dans 
le premier cas, le mal vient d'un mauvais gouvernement, de l'instabilité de la propriété, de l'ignorance générale. 
Pour rendre ces populations plus heureuses, il suffirait d'améliorer le gouvernement, d'étendre l'instruction ; on 
verrait alors l'augmentation du capital dépasser nécessairement l'accroissement de la population, et les moyens 
de production iraient au delà des besoins de la nation. Dans l'autre cas, la population grandit plus vite que le 
fonds nécessaire a son entretien : et il arrivera que chaque nouvel effort de l'industrie, à moins d'être suivi d'une 
diminution dans les rangs du pays, ne fera qu'ajouter au mal : - la production ne pouvant, marcher aussi 
rapidement que les naissances. 

 
[…] 

 
Voilà donc les lois qui règlent les salaires et qui régissent le bonheur de l’immense majorité de toute société. 

Ainsi que tout autre contrat, les salaires doivent être livrés à la concurrence franche et libre du marché, et n’être 
jamais entravés par l’intervention du Gouverneur. 

La tendance manifeste et directe de la législation anglaise sur les indigents est diamétralement en opposition 
avec ces principes, qui sont de toute évidence. Ces lois, bien loin de répondre au vœu bienfaisant du législateur, 
qui ne voulait qu’améliorer la condition des pauvres, n’ont d’autre effet que d‘empirer à la fois et celle du pauvre 
et celle du riche ; - au lieu d’enrichir les pauvres, elles ne tendent qu’à appauvrir les riches. Tant que nos lois 
actuelles sur les pauvres seront en vigueur, il est dans l’ordre naturel des choses que les fonds destinés à 
l’entretien des indigents s’accroissent progressivement, jusqu’à ce qu’ils aient absorbé tout le revenu net du pays, 
ou au moins tout ce que le Gouvernement pourra nous en laisser après qu’il aura satisfait ses demandes 
perpétuelles de fonds pour les dépenses publiques. 

La tendance funeste de ces lois n'est plus un mystère depuis qu'elle a été dévoilée par la plume habile de M. 
Malthus, et tous les amis des pauvres devraient désirer ardemment de les voir abolies. Par malheur, elles sont 
établies depuis si longtemps, et les pauvres ont contracté de telles habitudes sous leur influence, qu'il faudrait 
beaucoup de précautions et d'adresse pour pouvoir les extirper sans danger de notre système politique. Ceux 
même qui sont le plus résolus à abolir ces lois, conviennent qu'il faut opérer lentement, graduellement, si l'on 
veut empêcher ceux en faveur de qui ces lois furent faites mal à propos, d'être accablés par la misère. 

C'est une vérité incontestable, que l'aisance et le bien-être des pauvres ne sauraient être assurés, à moins 
qu'ils ne cherchent eux-mêmes, ou que la législature ne les conduise à diminuer la fréquence des mariages entre 
des individus jeunes et imprévoyants. Le système de la législation sur les pauvres a agi dans un sens tout à fait 
opposé. Il a rendu toute contrainte superflue ; et l'on a séduit la jeunesse imprudente en lui offrant une portion 
des récompenses dues à la prévoyance et à l’industrie. 

La nature du mal en indique le remède. En circonscrivant graduellement les lois des pauvres, et en cherchant 
à faire sentir aux indigents le prix de l’indépendance, en leur montrant qu’ils ne doivent plus compter sur les 
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secours d'une bienfaisance systématique ou casuelle, et qu’ils n’ont d‘autre ressource que celle de leur travail ; 
en leur prouvant enfin que la prudence est nécessaire et la prévoyance utile, on marchera par degrés vers un état 
de choses plus stable et plus salutaire. 

Toute modification des lois sur les pauvres, qui n’aurait pas pour but leur abolition, ne mérite aucune 
attention ; et celui-là sera le meilleur ami des pauvres et de l’humanité qui pourra indiquer les moyens d’y 
parvenir de la manière à la fois la plus sûre et la moins violente.  
 

[…] 
 
 

 
 
 

Texte 3 : Ricardo, op. cit. 
 
 

Chapitre VI 
 

Des profits 
 

Ayant déjà montré que les profits des capitaux dans les différentes branches de la production, gardent 
toujours entre eux une même proportion, et tendent tous à éprouver des variations dans le même degré et dans un 
même sens, il nous reste à rechercher la cause des variations permanentes dans la taux des profits, et les 
modifications qui en résultent toujours dans le taux de l'intérêt. 

Nous avons vu que le prix du blé 3 se règle par la quantité de travail nécessaire pour le produire, au moyen de 
cette portion du capital qui ne paie pas de rente. Nous avons vu aussi que tous les articles manufacturés haussent 
et baissent de prix à mesure qu'il faut, pour les produire, plus ou moins de travail. Ni le fermier qui cultive cette 
espace de terres dont la qualité règle les prix courants, ni le manufacturier qui fabrique des marchandises, ne 
réservent aucune portion du produit pour la rente. La valeur entière de leurs articles se partage en deux seules 
portions, dont l'une constitue les profits du capital, et l'autre est consacrée au salaire des ouvriers. 

 
En supposant que le blé et les objets manufacturés se vendent toujours au même prix, les profits seront 

toujours élevés ou réduits, selon la hausse ou la baisse des salaires. Mais si le prix du blé hausse, parce que sa 
production exige plus de travail, cette cause ne fera point hausser le prix des objets manufacturés dont la 
fabrication n’exige point de travail additionnel. Dans ce cas, si les salaires restent les mêmes, les profits ne 
changeront pas ; mais comme il est indubitable que les salaires montent par la hausse du blé, les profits alors 
doivent nécessairement baisser. 

Si un fabricant donnait toujours ses marchandises pour la même somme d’argent, pour 1,000 liv. st., par 
exemple, ses profits dépendraient du prix du travail nécessaire pour leur fabrication. Ils seraient moindres avec 
des salaires de 800 livres qu’avec d’autres de 600 livres. A mesure donc que les salaires hausseraient, les profits 
diminueraient. Mais si le prix des produits agricoles augmente, l’on pourrait demander si du moins le fermier 
n’aura pas les 
mêmes profits, quoiqu’il paie de plus forts salaires. Certainement non ; car non-seulement il aura, ainsi que le 
manufacturier, à payer plus de gages à chacun des ouvriers qu’il emploie, mais il sera obligé de payer une rente, 
ou d’employer un plus grand nombre d’ouvriers, pour obtenir le même produit. La hausse des produits agricoles 
ne sera que proportionnée à cette rente ou au nombre additionnel des ouvriers employés, et elle ne saurait le 
dédommager de la hausse des salaires. 
 

[…] 
 
Les marchandises haussent toujours parce qu’il faut plus de travail pour leur production, et jamais en raison 

de la cherté du travail qu’elles exigent. Les ouvrages de bijouterie, de fer, d‘argenterie et de cuivre, 
n’éprouveront pas de hausse, attendu qu’il n’entre dans leur composition aucun produit brut provenant de la 
culture de la terre. 

 
3  Le lecteur est prié de se rappeler que dans le but d'être plus clair, j'ai considéré l'argent, ou la monnaie, 

comme invariable dans sa valeur; et par conséquent toute variation de prix comme l'effet d'un changement 
dans la valeur de la marchandise seulement.  (Note de l'Auteur.) 
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On dira peut-être que j’ai posé en principe que les salaires en argent doivent hausser par la cherté des 
produits bruts du sol, sans qu’il y ait là une conséquence nécessaire ; car l’ouvrier peut se contenter d’une 
moindre aisance. Il faut convenir que les salaires peuvent arriver d‘abord à un taux élevé, pour subir ensuite 
quelque diminution. Dans ce cas, il n’y aura pas réduction des profits ; mais il est impossible de concevoir 
comment le prix en argent des salaires pourrait baisser ou rester stationnaire pendant que celui des objets de 
première nécessité hausserait graduellement. On peut donc regarder comme une chose démontrée que dans les 
cas ordinaires il n’arrive point de hausse permanente dans le prix des articles de première nécessité qui ne cause 
une hausse des salaires, ou qui ne soit l’effet d‘une hausse survenue auparavant. 

L’effet qu’éprouveront les profits sera le même, ou à peu près, s’il y a une hausse quelconque dans les prix 
des autres articles de première nécessité que l’ouvrier achète avec ses salaires, - les aliments exceptés. La 
nécessité où il se trouverait de les payer plus cher le forcerait à exiger une plus forte rémunération ; et tout ce qui 
augmente les salaires réduit les profits. Mais supposons que le prix des soieries, des velours, des meubles, ou de 
tout autre article dont l’ouvrier n’a pas besoin, vienne à hausser par suite de l’excédant de travail nécessaire à la 
fabrication de ces objets, les profits ne s’en ressentiraient-ils pas ? Non assurément ; car rien ne modifie les 
profits, si ce n’est la hausse des salaires ; et les soieries, les velours n’étant point consommés par l’ouvrier, le 
renchérissement de ces articles ne saurait faire hausser les salaires. 

 
[…] 
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Dossier 4 : La Loi de Say 
 
 
CONTENU DU DOSSIER 
 
- Texte 1 : Adam SMITH (1776), Richesse des nations., livre 1, chapitre 3 (extrait). 
 
- Texte 2 : Jean-Baptiste SAY [1803], Traité d’économie politique ou simple exposition de la 
manière dont se forment, se distribuent ou se consomment les richesses, livre 1, chapitre 15 (extraits). 
 
- Texte 3 : David RICARDO [1817], Des Principes de l’économie politique et de l’impôt, 
chapitre 21 (extraits). 

 
 
PRESENTATION 
 

La question des débouchés à la production est une question récurrente du point de vue de 
l’analyse économique, et elle se pose de façon particulièrement saillante aux XVIIIe et XIXe 
siècles. Alors que les crises d’ancien régime se présentaient fondamentalement comme des 
crises de sous approvisionnement (en nourriture), celles du capitalisme industriel et 
commercial se présentent au contraire comme des crises de surproduction, où trop de 
marchandises sont proposées à la vente par rapport aux débouchés disponibles. 
 

Smith, déjà, avait saisi l’importance de ce problème, puisqu’il identifie l’étendue des 
débouchés disponibles (« la taille du marché ») comme la limite naturelle de la division du 
travail, et donc de l’accumulation (texte 1). 
 

Un tel point de vue sera rapidement contredit par Jean-Baptiste Say (1767-1832), qui 
formule dans son Traité d’économie politique (1803) la fameuse « loi des débouchés » selon 
laquelle « un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché à d’autres produits pour tout 
le montant de sa valeur » (et non explicitement que « l’offre crée sa propre demande », qui est 
l’interprétation qu’en donnera plus tard John Maynard Keynes). Si Say admet l’existence 
d’une surproduction ponctuelle dans certains secteurs, celle-ci doit être nécessairement 
compensée par un excès de demande dans d’autres secteurs, de sorte qu’une situation de 
surproduction générale est inenvisageable (texte 2). 
 

D’apparence élémentaire, la « loi de Say » repose de fait sur un certain nombre 
d’hypothèses importantes : rationalité des agents, désirs humains illimités et, surtout, 
neutralité de la monnaie. Cette dernière, n’ayant pas de valeur intrinsèque, ne peut dans 
l’optique de Say être désirée pour elle-même, de sorte que, si l’on en fait abstraction, 
l’économie se résout à un système de troc généralisé où « les produits s’échangent contre les 
produits ». Ce qu’illustre parfaitement l’argumentaire de Ricardo, quant il soutient la loi des 
débouchés afin de contredire Smith et son contemporain Malthus (texte 3). 
 

La loi des débouchés sera ultérieurement battue en brèche par Karl Marx et J-M Keynes. 
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QUESTIONS 
 
1 - Pourquoi l’étendue des marchés limite-t-elle la division du travail selon Adam Smith ? 
 
2 – Qu’est-ce que la loi de Say ? 
 
3 – Quelle (s) hypothèses sur la psychologie des agents sont mobilisées par Say et Ricardo ? 
 
4 – Quelle conception de la monnaie est sous-entendue dans l’argumentation de Say et 
Ricardo ? 
 
5 – Pourquoi, selon Ricardo, la concurrence ne peut-elle être une cause de la baisse des 
profits ? 
 
6 – Quelle est, d’après Ricardo, la cause principale de la baisse des profits ? 
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Texte 1 : Adam SMITH (1723-1790) 
Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776), Traduction de G. 
Garnier.  
 
 

Chapitre 3 
 

Que la division du travail est limitée par l’étendue du marché 
 

 
Puisque c'est la faculté d'échanger qui donne lieu à la division du travail, l'accroissement de cette division doit, 
par conséquent, toujours être limité par l'étendue de la faculté d'échanger, ou, en d'autres termes, par l'étendue du 
marché. Si le marché est très petit, personne ne sera encouragé à s'adonner entièrement à une seule occupation, 
faute de pouvoir trouver à échanger tout le surplus du produit de son travail qui excédera sa propre 
consommation, contre un pareil surplus du produit du travail d'autrui qu'il voudrait se procurer. 
Il y a certains genres d'industrie, même de l'espèce la plus basse, qui ne peuvent s'établir ailleurs que dans une 
grande ville. Un portefaix, par exemple, ne pourrait pas trouver ailleurs d'emploi ni de subsistance. Un village est 
une sphère trop étroite pour lui; même une ville ordinaire est a peine assez vaste pour lui fournir constamment de 
l'occupation. Dans ces maisons isolées et ces petits hameaux qui se trouvent épars dans un pays très peu habité, 
comme les montagnes d'Écosse, il faut que chaque fermier soit le boucher, le boulanger et le brasseur de son 
ménage. Dans ces contrées, il ne faut pas s'attendre à trouver deux forgerons, deux charpentiers, ou deux maçons 
qui ne soient pas au moins à vingt milles l'un de l'autre. Les familles éparses qui se trouvent à huit ou dix milles 
du plus proche de ces ouvriers sont obligées d'apprendre à faire elles-mêmes une quantité de menus ouvrages 
pour lesquels on aurait recours à l'ouvrier dans des pays plus peuplés. Les ouvriers de la campagne sont presque 
partout dans la nécessité de s'adonner à toutes les différentes branches d'industrie qui ont quelque rapport entre 
elles par l'emploi des mêmes matériaux. Un charpentier de village confectionne tous les ouvrages en bois, et un 
serrurier de village tous les ouvrages en fer. Le premier n'est pas seulement charpentier, il est encore menuisier, 
ébéniste; il est sculpteur en bois, en même temps qu'il fait des charrues et des voitures. Les métiers du second 
sont encore bien plus variés. Il n'y a pas de place pour un cloutier dans ces endroits reculés de l'intérieur des 
montagnes d'Écosse. A raison d'un millier de clous par jour, et en comptant trois cents jours de travail par année, 
cet ouvrier pourrait en fournir par an trois cents milliers. Or, dans une pareille localité, il lui serait impossible de 
trouver le débit d'un seul millier, c'est-à-dire du travail d'une seule journée, dans le cours d'un an. 
 
 
 
 
Texte 2 : Jean Baptiste SAY (1767-1832) 
Traité d’économie politique ou simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent ou 
se consomment les richesses (1803) 
 
Livre I : De la production des richesses 
 

Chapitre 15 
 

Des débouchés 
 

Les entrepreneurs des diverses branches d'industrie ont coutume de dire que la difficulté n'est pas de 
produire, mais de vendre; qu'on produirait toujours assez de marchandises, si l'on pouvait facilement en trouver 
le débit. Lorsque le placement de leurs produits est lent, pénible, peu avantageux, ils disent que l'argent est rare 
; l'objet de leurs désirs est une consommation active qui multiplie les ventes et soutienne les prix. Mais si on leur 
demande quelles circonstances, quelles causes sont favorables au placement de leurs produits, on s'aperçoit que 
le plus grand nombre n'a que des idées confuses sur ces matières, observe mal les faits et les explique plus mal 
encore, tient pour constant ce qui est douteux, souhaite ce qui est directement contraire à ses intérêts, et cherche 
à obtenir de l'autorité une protection féconde en mauvais résultats. 

Pour nous former des idées plus sûres, et d'une haute application. relativement à ce qui ouvre des débouchés 
aux produits de l'industrie, poursuivons l'analyse des faits les plus connus, les plus constants ; rapprochons-les de 
ce que nous avons déjà appris par la même voie; et peut-être découvrirons-nous des vérités neuves, importantes, 
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propres à éclairer les désirs des hommes industrieux, et de nature à assurer la marche des gouvernements jaloux 
de les protéger. 

L'homme dont l'industrie s'applique à donner de la valeur aux choses en leur créant un usage quelconque ne 
peut espérer que cette valeur sera appréciée et payée que là où d'autres hommes auront les moyens d'en faire 
l'acquisition. Ces moyens, en quoi consistent-ils ? En d'autres valeurs, d'autres produits, fruits de leur industrie, 
de leurs capitaux, de leurs terres : d'où il résulte, quoique au premier aperçu cela semble un paradoxe, que c'est 
la production qui ouvre des débouchés aux produits. 

Que si un marchand d'étoffes s'avisait de dire : Ce ne sont pas d'autres produits que je demande en échange 
des miens, c'est de l'argent, on lui prouverait aisément que son acheteur n'est mis en état de le payer en argent 
que par des marchandises qu'il vend de son côté. « Tel fermier, peut-on lui répondre, achètera vos étoffes si ses 
récoltes sont bonnes ; il achètera d'autant plus qu'il aura produit davantage. Il ne pourra rien acheter, s'il ne 
produit rien. 

 
[…] 

Lors donc qu'on dit : La vente ne va pas, parce que l'argent est rare, on prend le moyen pour la cause; on 
commet une erreur qui provient de ce que presque tous les produits se résolvent en argent avant de s'échanger 
contre d'autres marchandises, et de ce qu'une marchandise qui se montre si souvent parait au vulgaire être la mar-
chandise par excellence, le terme de toutes les transactions dont elle n'est que l'intermédiaire. On ne devrait pas 
dire : La vente ne va pas, parce que l'argent est rare, mais parce que les autres produits le sont. Il y a toujours 
assez d'argent pour servir à la circulation et à l'échange réciproque des autres valeurs, lorsque ces valeurs existent 
réellement. 

 
[…] 

 
Il est bon de remarquer qu'un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché à d'autres produits pour 

tout le montant de sa valeur. En effet, lorsque le dernier producteur a terminé un produit, son plus grand désir est 
de le vendre, pour que la valeur de ce produit ne chôme pas entre ses mains. Mais il n'est pas moins empressé de 
se défaire de l'argent que lui procure sa vente, Pour que la valeur de l'argent ne chôme Pas non plus. Or, on ne 
peut se défaire de son argent qu'en demandant à acheter un produit quelconque. On voit donc que le fait seul de 
la formation d'un produit ouvre, dès l'instant même, un débouché à d'autres produits. 

[…] 
 

Cela étant ainsi, d'où vient, demandera-t-on, cette quantité de Marchandises qui, à certaines époques, 
encombrent la circulation, sans pouvoir trouver d'acheteurs ? Pourquoi ces marchandises ne s'achètent-elles pas 
les unes les autres ?  

Je répondrai que des marchandises qui ne se vendent pas, ou qui se vendent à perte, excèdent la somme des 
besoins qu'on a de ces marchandises, soit parce qu'on en a produit des quantités trop considérables, soit plutôt 
parce que d'autres productions ont souffert. Certains produits surabondent, parce que d'autres sont venus à 
manquer. 

En termes plus vulgaires, beaucoup de gens ont moins acheté, parce qu'ils ont moins gagné ; et ils ont moins 
gagné, parce qu'ils ont trouvé des difficultés dans l'emploi de leurs moyens de production, ou bien parce que ces 
moyens leur ont manqué. 
Aussi l'on peut remarquer que les temps où certaines denrées ne se vendent pas bien sont précisément ceux où 
d'autres denrées montent à des prix excessifs4 ; et comme ces prix élevés seraient des motifs pour en favoriser la 
production, il faut que des causes majeures ou des moyens violents, comme des désastres naturels ou politiques, 
l'avidité ou l'impéritie des gouvernements, maintiennent forcément d'un côté cette pénurie, qui cause un 
engorgement de l'autre. Cette cause de maladie politique vient-elle à cesser, les moyens de production se portent 
vers les routes où la production est demeurée en arrière ; en avançant dans ces voies-là, elle favorise 
l'avancement de la production dans toutes les autres. Un genre de production devancerait rarement les autres, et 
ses produits seraient rarement avilis, si tous étaient toujours laissés à leur entière liberté5. 

 
4  Il est facile à tout lecteur d'appliquer ces observations générales aux pays et aux époques dont il a connaissance. Nous en avons eu 

un exemple bien frappant en France, dans les années 1811, 1812 et 1813, où l'on a vu marcher de front le prix exorbitant des denrées 
coloniales, du blé, et de plusieurs autres produits, avec l'avilissement de beaucoup de denrées qui ne trouvaient que des débouchés 
désavantageux. 

5  Ces considérations, qui sont fondamentales pour tout Traité ou Mémoire écrit sur des matières commerciales, et pour toute 
opération de l'administration relative aux mêmes objets, y sont restées jusqu'à présent presque entièrement étrangères. Il semble qu'on n'ait 
rencontré la vérité que par hasard, et qu'on n'ait pris la bonne route (quand par bonheur on l'a fait) que par un sentiment confus de ce qui 
convenait, sans être convaincu, et sans avoir le moyen de convaincre les autres. 

  M. de Sismondi, qui paraît n'avoir pas bien entendu les principes établis dans ce chapitre et dans les trois premiers 
chapitres du livre Il de cet ouvrage, cite, comme une preuve que l'on peut trop produire, cette immense quantité de produits manufacturés 
dont l'Angleterre surcharge les marchés étrangers. (Nouveaux Principes, etc., livre IV, chap. 4.) Cette surabondance ne prouve autre chose 
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Texte 3 : David RICARDO (1772-1823) 
Des Principes de l’économie politique et de l’impôt (1817) 
Traduction de F. Solano Constancio et A. Fonteyraud, à partir de la 3e édition anglaise de 1821. 
 

 
Chapitre XXI 

 
Des effets de l’accumulation sur les profits et sur l’intérêt des capitaux 

 
D’après la manière dont nous avons considéré les profits des capitaux, il semblerait qu’aucune accumulation 

de capital ne peut faire baisser les profits d’une manière permanente, à moins qu’il n’y ait quelque cause, 
également permanente, qui détermine la hausse des salaires. Si les fonds pour le paiement du travail étaient 
doublés, triplés ou quadruplés, il ne serait pas difficile de se procurer bientôt la quantité de bras nécessaires pour 
l’emploi de ces fonds ; mais en raison de la difficulté croissante d’augmenter constamment la quantité de 
subsistances, la même valeur en capital ne pourrait probablement pas faire subsister la même quantité d’ouvriers. 
S’il était possible d’augmenter continuellement, et avec la même facilité, les objets nécessaires à l‘ouvrier, il ne 
pourrait y avoir de changement dans le taux des profits et des salaires, quel que fût le montant du capital 
accumulé. Cependant Adam Smith attribue toujours la baisse des profits à l’accumulation des capitaux et à la 
concurrence qui en est la suite, sans jamais faire attention à la difficulté croissante d‘obtenir des subsistances 
pour le nombre croissant d‘ouvriers que le capital additionnel emploie. « L’accroissement des capitaux, dit-il, 
qui fait hausser les salaires, tend à abaisser les profits . Quand les capitaux d‘un grand nombre de riches 
commerçants sont versés dans la même branche de commerce, leur concurrence mutuelle tend naturellement à en 
faire baisser les profits ; et quand les capitaux se sont pareillement grossis dans tous les différents commerces 
établis dans la société, la même concurrence doit produire le même effet dans tous. » 

Adam Smith parle ici d’une hausse des salaires, mais c’est d‘une hausse momentanée, provenant de 
l’accroissement des fonds avant qu’il y ait accroissement de population ; et il paraît ne pas s’être aperçu qu’à 
mesure que le capital grossit, l’ouvrage que ce capital doit faire exécuter augmente dans la même proportion. 
Cependant M. Say a prouvé de la manière la plus satisfaisante, qu’il n’y a point de capital, quelque considérable 
qu’il soit, qui ne puisse être employé dans un pays, parce que la demande des produits n’est bornée que par la 
production. Personne ne produit que dans l’intention de consommer ou de vendre la chose produite, et on ne 
vend jamais que pour acheter quelque autre produit qui puisse être d‘une utilité immédiate, ou contribuer à la 
production future. Le producteur devient donc consommateur de ses propres produits, ou acheteur et 
consommateur des produits de quelque autre personne. Il n’est pas présumable qu’il reste longtemps mal informé 
sur ce qu’il lui est plus avantageux de produire pour atteindre le but qu’il se propose, c’est-à-dire, pour acquérir 
d’autres produits. Il n’est donc pas vraisemblable qu’il continue à produire des choses pour lesquelles il n’y 
aurait pas de demande. 

Il ne saurait donc y avoir dans un pays de capital accumulé, quel qu’en soit le montant, qui ne puisse être 
employé productivement, jusqu’au moment où les salaires auront tellement haussé par l’effet du renchérissement 
des choses de nécessité, qu’il ne reste plus qu’une part très faible pour les profits du capital, et que, par là, il n’y 
ait plus de motif pour accumuler . Tant que les profits des capitaux seront élevés, les particuliers auront un motif 
pour accumuler. Tant qu’un individu éprouvera le désir de satisfaire une certaine jouissance, il aura besoin de 
plus de marchandises, et la demande sera effective dès qu’il aura une nouvelle valeur quelconque à offrir en 
échange pour ces marchandises.  

 
[...] 

 
On n’achète des produits qu’avec des produits, et le numéraire n’est que l’agent au moyen duquel l’échange 

s’effectue. Il peut être produit une trop grande quantité d’une certaine denrée, et il peut en résulter une 

 
que l'insuffisance de la production aux lieux où les marchandises anglaises surabondent. Si le Brésil produisait assez pour acheter les 
produits anglais qu'on y porte, ces produits ne s'y engorgeraient pas. Il faudrait pour cela que le Brésil fût plus industrieux, qu'il possédât plus 
de capitaux, que ses douanes laissassent toute latitude sur le choix des marchandises qu'on juge à propos d'y porter, que les douanes anglaises 
ne fussent plus un obstacle à l'entrée en Angleterre des marchandises du Brésil, et laissassent toute liberté sur le choix des retours. 

  Le sens de ce chapitre-ci n'est pas qu'on ne puisse pas produire d'une certaine marchandise trop en proportion des 
besoins, mais seulement que ce qui favorise le débit d'une marchandise, c'est la production d'une autre. 

  Le traducteur de cet ouvrage en anglais, M. C. R. Prinsep, a joint à cette note une autre note que voici : 
  « Les vues de Sismondi à cet égard ont été adoptées par Malthus, et celles de notre auteur par Ricardo. Il en est résulté 

une discussion intéressante entre notre auteur et Malthus. Si les arguments contenus dans ce chapitre avaient besoin de confirmation, on la 
trouverait dans les Lettres adressées à Malthus sur ce sujet et sur quelques autres points de la science, par J.-B. Say. Sismondi, dans les 
Annales de Législation, a vainement essayé de répondre à Ricardo, et il a passé sous le silence son premier antagoniste. » 
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surabondance telle dans le marché, qu’on ne puisse en retirer ce qu’elle a coûté ; mais ce trop plein ne saurait 
avoir lieu pour toutes les denrées. La demande de blé est bornée par le nombre de bouches qui doivent le manger 
; celle des souliers et des habits, par le nombre des personnes qui doivent les porter ; mais quoique une société, 
ou partie d‘une société, puisse avoir autant de blé et autant de chapeaux et de souliers qu’elle peut ou qu’elle 
veut en consommer, on ne saurait en dire autant de tout produit de la nature ou de l’art. Bien des personnes 
consommeraient plus de vin, si elles avaient le moyen de s’en procurer. D’autres, ayant assez de vin pour leur 
consommation, voudraient augmenter la quantité de leurs meubles, ou en avoir de plus beaux. D’autres 
pourraient vouloir embellir leurs campagnes, ou donner plus de splendeur à leurs maisons. Le désir de ces 
jouissances est inné dans l’homme ; il ne faut qu’en avoir les moyens ; et un accroissement de production peut, 
seul, fournir ces moyens. Avec des subsistances et des denrées de première nécessité à ma disposition, je ne 
manquerai pas longtemps d‘ouvriers dont le travail puisse me procurer les objets qui pourront m’être plus utiles 
ou plus désirables. 

La baisse ou la hausse de profits, que cet accroissement de production et la demande qui en est la suite 
pourront occasionner, dépend uniquement de la hausse des salaires ; et la hausse des salaires, excepté pendant un 
temps limité, tient à la facilité de produire les subsistances et les choses nécessaires a l’ouvrier. J’ai dit, pendant 
un temps limité, car il n’y a rien de mieux établi que ce principe, suivant lequel la quantité des ouvriers doit 
toujours, en dernière, analyse, se proportionner aux moyens de les payer. 
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Dossier 5 : Karl Marx, la marchandise et le travail 
 
CONTENU DU DOSSIER 
 
- Texte 1 : Karl Marx [1867], Le Capital. Critique de l'économie politique, traduction française 
de Joseph Roy entièrement revue par Karl Marx. 
Livre 1, section 1, chapitre I, art. 1 : Les deux facteurs de la marchandise : valeur d'usage et 
valeur d'échange ou valeur proprement dite 
 
- Texte 2 : Karl Marx [1867], op. cit., Livre 1, section 1, chapitre I, art. 2 : Double caractère 
du travail présenté par la marchandise (extrait). 
 
 
PRESENTATION 
 

Le projet essentiel de Marx est d’expliquer les formes de l’oppression économique propres 
à toute société de classe, en particulier l’exploitation dans le cadre du mode de production 
capitaliste, c’est-à-dire dans une société où l’échange marchand se généralise, et où la force 
de travail devient elle-même une marchandise. 

Dans ce but, il s’attache à faire une critique de l’économie politique classique, et de 
l’analyse de Ricardo en particulier. D’abord, en remettant en cause les hypothèses 
individualistes et celles tenant à l’existence d’un ordre naturel. Selon Marx, les concepts 
considérés comme donnés par l’analyse classique doivent, au contraire, être reconstruits et, 
surtout, situés dans une perspective historique. C’est le cas de la marchandise (texte 1), du 
travail (texte 2), de l’échange (dont l’étude se prolongera dans le dossier suivant). Partant, 
Marx débouche sur une conception de la valeur différente de celle de Ricardo, en particulier 
via l’introduction d’un nouveau concept, le travail abstrait. 
 
 
QUESTIONS 
 

Texte 1 
 

1 – Qu’est-ce qui justifie, selon Marx, l’introduction du travail comme déterminant de la 
valeur ? 
2 – Comment Marx aborde-t-il les problèmes de la mesure et de la détermination de la 
valeur ? Autrement dit, quelle est la définition du « temps de travail socialement 
nécessaire » ? 
3 – Quelle est, selon Marx, la différence entre « produit » et « marchandise » ? 
4 – Commentez la phrase : « pour produire des marchandises, [l’homme] doit non seulement 
produire des valeurs d’usages, mais des valeurs d'usage pour d'autres, des valeurs d'usage 
sociales ». 
 

Texte 2 
 

5 - En quoi consiste le double caractère du travail et à quoi ce double caractère renvoie-t-il ? 
6 - Pourquoi Marx introduit-il le concept de travail abstrait ? 
7 - Quel est le sens de ce concept ? 
8 - Comment Marx envisage-t-il le problème de la réduction du travail complexe au travail 
simple ? 
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Texte 1 : Karl MARX (1818 – 1883) 
Le Capital. Critique de l'économie politique (1867) 
Livre premier: Le développement de la production capitaliste 
Traduction française de Joseph Roy entièrement revue par Karl Marx 

 
Première section : Marchandise et monnaie 

Chapitre premier : La marchandise 
 

1 - Les deux facteurs de la marchandise : valeur d'usage et valeur d'échange ou valeur proprement dite. 
(Substance de la valeur, Grandeur de la valeur.) 

La richesse des sociétés dans lesquelles règne le mode de production capitaliste s'annonce comme une « 
immense accumulation de marchandises1 ». L'analyse de la marchandise, forme élémentaire de cette richesse, 
sera par conséquent le point de départ de nos recherches. 

La marchandise est d'abord un objet extérieur, une chose qui par ses propriétés satisfait des besoins humains 
de n'importe quelle espèce. Que ces besoins aient pour origine l'estomac ou la fantaisie, leur nature ne change 
rien à l’affaire2. Il ne s'agit pas non plus ici de savoir comment ces besoins sont satisfaits, soit immédiatement, si 
l'objet est un moyen de subsistance, soit par une voie détournée, si c'est un moyen de production. 

Chaque chose utile, comme le fer, le papier, etc., peut être considérée sous un double point de vue, celui de 
la qualité et celui de la quantité. Chacune est un ensemble de propriétés diverses et peut, par conséquent, être 
utile par différents côtés. Découvrir ces côtés divers et, en même temps, les divers usages des choses est une 
œuvre de l’histoire3. Telle est la découverte de mesures sociales pour la quantité des choses utiles. La diversité 
de ces mesures des marchandises a pour origine en partie la nature variée des objets à mesurer, en partie la 
convention.  

L'utilité d'une chose fait de cette chose une valeur d'usage4. Mais cette utilité n'a rien de vague et d'indécis. 
Déterminée par les propriétés du corps de la marchandise, elle n'existe point sans lui. Ce corps lui-même, tel que 
fer, froment, diamant, etc., est conséquemment une valeur d'usage, et ce n'est pas le plus ou moins de travail qu'il 
faut à l'homme pour s'approprier les qualités utiles qui lui donne ce caractère. Quand il est question de valeurs 
d'usage, on sous-entend toujours une quantité déterminée, comme une douzaine de montres, un mètre de toile, 
une tonne de fer, etc. Les valeurs d'usage des marchandises fournissent le fonds d'un savoir particulier, de la 
science et de la routine commerciales5. Les valeurs d'usage ne se réalisent que dans l'usage ou la consommation. 
Elles forment la matière de la richesse, quelle que soit la forme sociale de cette richesse. Dans la société que 
nous avons à examiner, elles sont en même temps les soutiens matériels de la valeur d'échange. 

La valeur d'échange apparaît d'abord comme le rapport quantitatif, comme la proportion dans laquelle des 
valeurs d'usage d'espèce différente s'échangent l'une contre l’autre6, rapport qui change constamment avec le 
temps et le lieu. La valeur d'échange semble donc quelque chose d'arbitraire et de purement relatif ; une valeur 
d'échange intrinsèque, immanente à la marchandise, paraît être, comme dit l'école, une contradictio in adjecto7. 
Considérons la chose de plus près. 

 
1 Karl MARX, Contribution à la critique de l’économie politique, Berlin, 1859, p. 3. 
2 « Le désir implique le besoin ; c'est l'appétit de l'esprit, lequel lui est aussi naturel que la faim l'est au corps. 

C'est de là que la plupart des choses tirent leur valeur. » (Nicholas BARBON, A Discourse concerning coining 
the new money lighter, in answer to Mr Locke's Considerations, etc., London, 1696, p. 2 et 3.) 

3 « Les choses ont une vertu intrinsèque (virtue, telle est chez Barbon la désignation spécifique pour valeur 
d'usage) qui en tout lieu ont la même qualité comme l'aimant, par exemple, attire le fer » (ibid., p. 6). La 
propriété qu'a l'aimant d'attirer le fer ne devint utile que lorsque, par son moyen, on eut découvert la polarité 
magnétique. 

4 « Ce qui fait la valeur naturelle d'une chose, c'est la propriété qu'elle a de satisfaire les besoins ou les 
convenances de la vie humaine. » (John LOCKE, Some Considerations on the Consequences of the Lowering of 
Interest, 1691 ; in Works, Londres, 1777, t. II, p. 28.) Au XVIIe siècle on trouve encore souvent chez les 
écrivains anglais le mot Worth pour valeur d'usage et le mot Value pour valeur d'échange, suivant l'esprit d'une 
langue qui aime à exprimer la chose immédiate en termes germaniques et la chose réfléchie en termes romans. 

5 Dans la société bourgeoise « nul n'est censé ignorer la loi ». — En vertu d'une fictio juris [fiction juridique] 
économique, tout acheteur est censé posséder une connaissance encyclopédique des marchandises. 

6 « La valeur consiste dans le rapport d'échange qui se trouve entre telle chose et telle autre, entre telle mesure 
d'une production et telle mesure des autres. » (LE TROSNE, De l'intérêt social, in Physiocrates, Ed. Daire, 
Paris, 1846, t. XII, p. 889.) 

7 « Rien ne peut avoir une valeur intrinsèque. » (N. BARBON, op. cit., p. 6) ; ou, comme dit Butler : The value 
of a thing is just as much as it will bring. 
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Une marchandise particulière, un quarteron de froment, par exemple, s'échange dans les proportions les plus 
diverses avec d'autres articles. Cependant, sa valeur d'échange reste immuable, de quelque manière qu'on 
l'exprime, en x cirage, y soie, z or, et ainsi de suite. Elle doit donc avoir un contenu distinct de ces expressions 
diverses. 

Prenons encore deux marchandises, soit du froment et du fer. Quel que soit leur rapport d'échange, il peut 
toujours être représenté par une équation dans laquelle une quantité donnée de froment est réputée égale à une 
quantité quelconque de fer, par exemple : 1 quarteron de froment = a kilogramme de fer. Que signifie cette 
équation ? C'est que dans deux objets différents, dans 1 quarteron de froment et dans a kilogramme de fer, il 
existe quelque chose de commun. Les deux objets sont donc égaux à un troisième qui, par lui-même, n'est ni l'un 
ni l'autre. Chacun des deux doit, en tant que valeur d'échange, être réductible au troisième, indépendamment de 
l'autre. 

Un exemple emprunté à la géométrie élémentaire va nous mettre cela sous les yeux. Pour mesurer et 
comparer les surfaces de toutes les figures rectilignes, on les décompose en triangles. On ramène le triangle lui-
même à une expression tout à fait différente de son aspect visible : au demi-produit de sa base par sa hauteur. De 
même, les valeurs d'échange des marchandises doivent être ramenées à quelque chose qui leur est commun et 
dont elles représentent un plus ou un moins. 

Ce quelque chose de commun ne peut être une propriété naturelle quelconque, géométrique, physique, 
chimique, etc., des marchandises. Leurs qualités naturelles n'entrent en considération qu'autant qu'elles leur 
donnent une utilité qui en fait des valeurs d'usage. Mais, d'un autre côté, il est évident que l'on fait abstraction de 
la valeur d'usage des marchandises quand on les échange et que tout rapport d'échange est même caractérisé par 
cette abstraction. Dans l'échange, une valeur d'utilité vaut précisément autant que toute autre, pourvu qu'elle se 
trouve en proportion convenable. Ou bien, comme dit le vieux Barbon : « Une espèce de marchandise est aussi 
bonne qu'une autre quand sa valeur d'échange est égale ; il n'y a aucune différence, aucune distinction dans les 
choses chez lesquelles cette valeur est la même1 . » Comme valeurs d'usage, les marchandises sont avant tout de 
qualité différente ; comme valeurs d'échange, elles ne peuvent être que de différente quantité. 

La valeur d'usage des marchandises une fois mise de côté, il ne leur reste plus qu'une qualité, celle d'être des 
produits du travail. Mais déjà le produit du travail lui-même est métamorphosé à notre insu. Si nous faisons 
abstraction de sa valeur d'usage, tous les éléments matériels et formels qui lui donnaient cette valeur 
disparaissent à la fois. Ce n'est plus, par exemple, une table, ou une maison, ou du fil, ou un objet utile 
quelconque ; ce n'est pas non plus le produit du travail du tourneur, du maçon, de n'importe quel travail productif 
déterminé. Avec les caractères utiles particuliers des produits du travail disparaissent en même temps, et le 
caractère utile des travaux qui y sont contenus, et les formes concrètes diverses qui distinguent une espèce de 
travail d'une autre espèce. Il ne reste donc plus que le caractère commun de ces travaux ; ils sont tous ramenés au 
même travail humain, à une dépense de force humaine de travail sans égard à la forme particulière sous laquelle 
cette force a été dépensée. 

Considérons maintenant le résidu des produits du travail. Chacun d'eux ressemble complètement à l'autre. Ils 
ont tous une même réalité fantomatique. Métamorphosés en sublimés identiques, échantillons du même travail 
indistinct, tous ces objets ne manifestent plus qu'une chose, c'est que dans leur production une force de travail 
humaine a été dépensée, que du travail humain y est accumulé. En tant que cristaux de cette substance sociale 
commune, ils sont réputés valeurs. 

Le quelque chose de commun qui se montre dans le rapport d'échange ou dans la valeur d'échange des 
marchandises est par conséquent leur valeur ; et une valeur d'usage, ou un article quelconque, n'a une valeur 
qu'autant que du travail humain est matérialisé en elle. 

Comment mesurer maintenant la grandeur de sa valeur ? Par le quantum de la substance « créatrice de 
valeur » contenue en lui, du travail. La quantité de travail elle-même a pour mesure sa durée dans le temps, et le 
temps de travail possède de nouveau sa mesure, dans des parties du temps telles que l'heure, le jour, etc.  

On pourrait s'imaginer que si la valeur d'une marchandise est déterminée par le quantum de travail dépensé 
pendant sa production plus un homme est paresseux ou inhabile, plus sa marchandise a de valeur, parce qu'il 
emploie plus de temps à sa fabrication. Mais le travail qui forme la substance de la valeur des marchandises est 
du travail égal et indistinct une dépense de la même force. La force de travail de la société tout entière, laquelle 
se manifeste dans l'ensemble des valeurs, ne compte par conséquent que comme force unique, bien qu'elle se 
compose de forces individuelles innombrables. Chaque force de travail individuelle est égale à toute autre, en 
tant qu'elle possède le caractère d'une force sociale moyenne et fonctionne comme telle, c'est-à-dire n'emploie 
dans la production d'une marchandise que le temps de travail nécessaire en moyenne ou le temps de travail 
nécessaire socialement. 

 
1 « One sort of wares are as good as another, if the value be equal ... There is no difference or distinction in 

things of equal value. » Barbon ajoute : « Cent livres sterling en plomb ou en fer ont autant de valeur que cent 
livres sterling en argent ou en or. » (N. BARBON, op. cit., p. 53 et 7.) 
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Le temps socialement nécessaire à la production des marchandises est celui qu'exige tout travail, exécuté 
avec le degré moyen d'habileté et d'intensité et dans des conditions qui, par rapport au milieu social donné, sont 
normales. Après l'introduction en Angleterre du tissage à la vapeur, il fallut peut-être moitié moins de travail 
qu'auparavant pour transformer en tissu une certaine quantité de fil. Le tisserand anglais, lui, eut toujours besoin 
du même temps pour opérer cette transformation ; mais dès lors le produit de son heure de travail individuelle ne 
représenta plus que la moitié d'une heure sociale de travail et ne donna plus que la moitié de la valeur première. 

C'est donc seulement le quantum de travail, ou le temps de travail nécessaire, dans une société donnée, à la 
production d'un article qui en détermine la quantité de valeur1. Chaque marchandise particulière compte en 
général comme un exemplaire moyen de son espèce2. Les marchandises dans lesquelles sont contenues d'égales 
quantités de travail, ou qui peuvent être produites dans le même temps, ont, par conséquent, une valeur égale. La 
valeur d'une marchandise est à la valeur de toute autre marchandise, dans le même rapport que le temps de 
travail nécessaire à la production de l'une est au temps de travail nécessaire à la production de l'autre. 

La quantité de valeur d'une marchandise resterait évidemment constante si le temps nécessaire à sa 
production restait aussi constant. Mais ce denier varie avec chaque modification de la force productive du travail, 
qui, de son côté, dépend de circonstances diverses, entre autres de l'habileté moyenne des travailleurs ; du 
développement de la science et du degré de son application technologique des combinaisons sociales de la 
production ; de l’étendue et de l'efficacité des moyens de produire et des conditions purement naturelles. La 
même quantité de travail est représentée, par exemple, par 8 boisseaux de froment si la saison est favorable, par 
4 boisseaux seulement dans le cas contraire. La même quantité de travail fournit une plus forte masse de métal 
dans les mines riches que dans les mines pauvres, etc. Les diamants ne se présentent que rarement dans la couche 
supérieure de l'écorce terrestre ; aussi faut-il pour les trouver un temps considérable en moyenne, de sorte qu'ils 
représentent beaucoup de travail sous un petit volume. Il est douteux que l'or ait jamais payé complètement sa 
valeur. Cela est encore plus vrai du diamant. D'après Eschwege, le produit entier de l'exploitation des mines de 
diamants du Brésil, pendant 80 ans, n'avait pas encore atteint en 1823 le prix du produit moyen d’une année et 
demie dans les plantations de sucre ou de café du même pays, bien qu'il représentât beaucoup plus de travail et, 
par conséquent plus de valeur. Avec des mines plus riches, la même quantité de travail se réaliserait dans une 
plus grande quantité de diamants dont la valeur baisserait. Si l'on réussissait à transformer avec peu de travail le 
charbon en diamant, la valeur de ce dernier tomberait peut-être au-dessous de celle des briques. En général, plus 
est grande la force productive du travail, plus est court le temps nécessaire à la production d'un article, et plus est 
petite la masse de travail cristallisée en lui, plus est petite sa valeur. Inversement, plus est petite la force 
productive du travail, plus est grand le temps nécessaire à la production d'un article, et plus est grande sa valeur. 
La quantité de valeur d'une marchandise varie donc en raison directe du quantum et en raison inverse de la force 
productive du travail qui se réalise en elle. 

Nous connaissons maintenant la substance de la valeur : c'est le travail. Nous connaissons la mesure de sa 
quantité : c'est la durée du travail. 

Une chose peut être une valeur d'usage sans être une valeur. Il suffit pour cela qu'elle soit utile à l'homme 
sans qu'elle provienne de son travail. Tels sont l'air des prairies naturelles, un sol vierge, etc. Une chose peut être 
utile et produit du travail humain, sans être marchandise. Quiconque, par son produit, satisfait ses propres 
besoins ne crée qu'une valeur d'usage personnelle. Pour produire des marchandises, il doit non seulement 
produire des valeurs d'usage, mais des valeurs d'usage pour d'autres, des valeurs d'usage sociales3 . Enfin, aucun 
objet ne peut être une valeur s'il n'est une chose utile. S'il est inutile, le travail qu'il renferme est dépensé 
inutilement et conséquemment ne crée pas valeur. 
 
 
 

 
1 « Dans les échanges, la valeur des choses utiles est réglée par la quantité de travail nécessairement exigée et 

ordinairement employée pour leur production. » (Some Thoughts on the Interest of Money in general, and 
particularly in the Public Funds, etc., London, p. 36.) Ce remarquable écrit anonyme du siècle dernier ne porte 
aucune date. D'après son contenu, il est évident qu'il a paru sous George II, vers 1739 ou 1740. [Note à la 
deuxième édition] 

2 « Toutes les productions d'un même genre ne forment proprement qu'une masse, dont le prix se détermine en 
général et sans égard aux circonstances particulières. » (Le Trosne, op. cit., p. 893.) 

3 (Et non simplement pour d'autres. Le paysan au Moyen Age produisait la redevance en blé pour le seigneur 
féodal, la dîme en blé pour la prêtraille. Mais ni le blé de la redevance, ni le blé de la dîme ne devenaient 
marchandise, du fait d'être produits pour d'autres. Pour devenir marchandise, le produit doit être livré à l'autre, 
auquel il sert de valeur d'usage, par voie d'échange.) 

J'intercale ici ce passage entre parenthèses, parce qu'en l'omettant, il est arrivé souvent que le lecteur se soit 
mépris en croyant que chaque produit, qui est consommé par un autre que le producteur, est considéré par Marx 
comme une marchandise. (F. E.) [Friedrich Engels pour la 4° édition allemande] 
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Texte 2 : Karl MARX, Le capital, ibidem. 
 
II - Double caractère du travail présenté par la marchandise. 

Au premier abord, la marchandise nous est apparue comme quelque chose à double face, valeur d'usage et 
valeur d'échange. Ensuite nous avons vu que tous les caractères qui distinguent le travail productif de valeurs 
d'usage disparaissent dès qu'il s'exprime dans la valeur proprement dite. J'ai, le premier, mis en relief ce double 
caractère du travail représenté dans la marchandise1. Comme l'économie politique pivote autour de ce point, il 
nous faut ici entrer dans de plus amples détails. Prenons deux marchandises, un habit, par exemple, et 10 mètres 
de toile ; admettons que la première ait deux fois la valeur de la seconde, de sorte que si 10 mètres de toile = x, 
l'habit = 2 x. L'habit est une valeur d'usage qui satisfait un besoin particulier. Il provient d’un genre particulier 
d’activité productive, déterminée par son but, par son mode d'opération, son objet, ses moyens et son résultat. Le 
travail qui se manifeste dans l'utilité ou la valeur d'usage de son produit, nous le nommons tout simplement 
travail utile. A ce point de vue, il est toujours considéré par rapport à son rendement. 

De même que l'habit et la toile sont deux choses utiles différentes, de même le travail du tailleur, qui fait 
l'habit, se distingue de celui du tisserand, qui fait de la toile. Si ces objets n'étaient pas des valeurs d'usage de 
qualité diverse et, par conséquent, des produits de travaux utiles de diverse qualité, ils ne pourraient se faire vis-
à-vis comme marchandises. L'habit ne s'échange pas contre l'habit, une valeur d'usage contre la même valeur 
d'usage. 

A l'ensemble des valeurs d'usage de toutes sortes correspond un ensemble de travaux utiles également 
variés, distincts de genre, d'espèce, de famille — une division sociale du travail. Sans elle pas de production de 
marchandises, bien que la production des marchandises ne soit point réciproquement indispensable à la division 
sociale du travail. Dans la vieille communauté indienne, le travail est socialement divisé sans que les produits 
deviennent pour cela marchandises. Ou, pour prendre un exemple plus familier, dans chaque fabrique le travail 
est soumis à une division systématique ; mais cette division ne provient pas de ce que les travailleurs échangent 
réciproquement leurs produits individuels. Il n'y a que les produits de travaux privés et indépendants les uns des 
autres qui se présentent comme marchandises réciproquement échangeables. 

C'est donc entendu : la valeur d'usage de chaque marchandise recèle un travail utile spécial ou une activité 
productive qui répond à un but particulier. Des valeurs d'usage ne peuvent se faire face comme marchandises que 
si elles contiennent des travaux utiles de qualité différente. Dans une société dont les produits prennent en 
général la forme marchandise, c'est-à-dire dans une société où tout producteur doit être marchand, la différence 
entre les genres divers des travaux utiles qui s'exécutent indépendamment les uns des autres pour le compte privé 
de producteurs libres se développe en un système fortement ramifié, en une division sociale du travail. 

Il est d'ailleurs fort indifférent à l'habit qu'il soit porté par le tailleur ou par ses pratiques. Dans les deux cas, 
il sert de valeur d'usage. De même le rapport entre l'habit et le travail qui le produit n'est pas le moins du monde 
changé parce que sa fabrication constitue une profession particulière, et qu'il devient un anneau de la division 
sociale du travail. Dès que le besoin de se vêtir l'y a forcé, pendant des milliers d'années, l'homme s'est taillé des 
vêtements sans qu'un seul homme devînt pour cela un tailleur. Mais toile ou habit, n'importe quel élément de la 
richesse matérielle non fourni par la nature, a toujours dû son existence à un travail productif spécial ayant pour 
but d'approprier des matières naturelles à des besoins humains. En tant qu'il produit des valeurs d'usage, qu'il est 
utile, le travail, indépendamment de toute forme de société, est la condition indispensable de l'existence de 
l'homme, une nécessité éternelle, le médiateur de la circulation matérielle entre la nature et l'homme. 

Les valeurs d'usage, toile, habit, etc., c'est-à-dire les corps des marchandises, sont des combinaisons de deux 
éléments, matière et travail. Si l'on en soustrait la somme totale des divers travaux utiles qu'ils recèlent, il reste 
toujours un résidu matériel, un quelque chose fourni par la nature et qui ne doit rien à l'homme. 

L'homme ne peut point procéder autrement que la nature elle-même, c’est-à-dire il ne fait que changer la 
forme des matières2. Bien plus, dans cette œuvre de simple transformation, il est encore constamment soutenu 
par des forces naturelles. Le travail n'est donc pas l'unique source des valeurs d'usage qu'il produit, de la richesse 
matérielle. Il en est le père, et la terre, la mère, comme dit William Petty. 

Laissons maintenant la marchandise en tant qu'objet d'utilité et revenons à sa valeur. 

 
1 K. MARX, Contribution..., op. cit., p. 12, 13 et suivantes. 
2 « Tous les phénomènes de l'univers, qu'ils émanent de l'homme ou des lois générales de la nature, ne nous 

donnent pas l'idée de création réelle, mais seulement d'une modification de la matière. Réunir et séparer — voilà 
les seuls éléments que l'esprit humain saisisse en analysant l'idée de la reproduction. C'est aussi bien une 
reproduction de valeur (valeur d'usage, bien qu'ici Verri, dans sa polémique contre les physiocrates, ne sache pas 
lui-même de quelle sorte de valeur il parle) et de richesse, que la terre, l'air et l'eau se transforment en grain, ou 
que la main de l'homme convertisse la glutine d'un insecte en soie, ou lorsque des pièces de métal s'organisent 
par un arrangement de leurs atomes. » (Pietro VERRI, Meditazioni sulla Economia politica, imprimé pour la 
première fois en 1773, Edition des économistes italiens de Custodi, Parte moderna, 1804, t. xv, p. 21-22.) 
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D'après notre supposition, l'habit vaut deux fois la toile. Ce n'est là cependant qu'une différence quantitative 
qui ne nous intéresse pas encore. Aussi observons-nous que si un habit est égal à deux fois 10 mètres de toile, 20 
mètres de toile sont égaux à un habit. En tant que valeurs, l'habit et la toile sont des choses de même substance, 
des expressions objectives d'un travail identique. Mais la confection des habits et le tissage sont des travaux 
différents. Il y a cependant des états sociaux dans lesquels le même homme est tour à tour tailleur et tisserand, où 
par conséquent ces deux espèces de travaux sont de simples modifications du travail d'un même individu, au lieu 
d'être des fonctions fixes d'individus différents, de même que l'habit que notre tailleur fait aujourd'hui et le 
pantalon qu'il fera demain ne sont que des variations de son travail individuel. On voit encore au premier coup 
d'œil que dans notre société capitaliste, suivant la direction variable de la demande du travail, une portion donnée 
de travail humain doit s'offrir tantôt sous la forme de confection de vêtements, tantôt sous celle de tissage. Quel 
que soit le frottement causé par ces mutations de forme du travail, elles s'exécutent quand même. 

En fin de compte, toute activité productive, abstraction faite de son caractère utile, est une dépense de force 
humaine. La confection des vêtements et le tissage, malgré leur différence, sont tous deux une dépense 
productive du cerveau, des muscles, des nerfs, de la main de l'homme, et en ce sens du travail humain au même 
titre. La force, humaine de travail, dont le mouvement ne fait que changer de forme dans les diverses activités 
productives, doit assurément être plus ou moins développée pour pouvoir être dépensée sous telle ou telle forme. 
Mais la valeur des marchandises représente purement et simplement le travail de l'homme, une dépense de force 
humaine en général. Or, de même que dans la société civile un général ou un banquier joue un grand rôle, tandis 
que l'homme pur et simple fait triste figure, de même en est-il du travail humain. C'est une dépense de la force 
simple que tout homme ordinaire, sans développement spécial, possède dans l'organisme de son corps. Le travail 
simple moyen change, il est vrai, de caractère dans différents pays et suivant les époques ; mais il est toujours 
déterminé dans une société donnée. Le travail complexe (skilled labour, travail qualifié) n'est qu'une puissance 
du travail simple, ou plutôt n'est que le travail simple multiplié, de sorte qu'une quantité donnée de travail 
complexe correspond à une quantité plus grande de travail simple. L'expérience montre que cette réduction se 
fait constamment. Lors même qu'une marchandise est le produit du travail le plus complexe, sa valeur la ramène, 
dans une proportion quelconque, au produit d'un travail simple, dont elle ne représente par conséquent qu'une 
quantité déterminée1. Les proportions diverses, suivant lesquelles différentes espèces de travail sont réduites au 
travail simple comme à leur unité de mesure, s'établissent dans la société à l'insu des producteurs et leur 
paraissent des conventions traditionnelles. Il s'ensuit que, dans l'analyse de la valeur, on doit traiter chaque 
variété de force de travail comme une force de travail simple. 

De même donc que dans les valeurs toile et habit la différence de leurs valeurs d'usage est éliminée, de 
même, disparaît dans le travail que ces valeurs représentent la différence de ses formes utiles taille de vêtements 
et tissage. De même que les valeurs d'usage toile et habit sont des combinaisons d'activités productives spéciales 
avec le fil et le drap, tandis que les valeurs de ces choses sont de pures cristallisations d'un travail identique, de 
même, les travaux fixés dans ces valeurs n'ont plus de rapport productif avec le fil et le drap, mais expriment 
simplement une dépense de la même force humaine. Le tissage et la taille forment la toile et l'habit, précisément 
parce qu'ils ont des qualités différentes ; mais ils n'en forment les valeurs que par leur qualité commune de 
travail humain. 

L'habit et la toile ne sont pas seulement des valeurs en général mais des valeurs d'une grandeur déterminée ; 
et, d'après notre supposition, l'habit vaut deux fois autant que 10 mètres de toile. D'où vient cette différence ? De 
ce que la toile contient moitié moins de travail que l'habit, de sorte que pour la production de ce dernier la force 
de travail doit être dépensée pendant le double du temps qu'exige la production de la première. 

Si donc, quant à la valeur d'usage, le travail contenu dans la marchandise ne vaut que qualitativement, par 
rapport à la grandeur de la valeur, à ne compte que quantitativement. Là, il s'agit de savoir comment le travail se 
fait et ce qu'il produit ; ici, combien de temps il dure. Comme la grandeur de valeur d'une marchandise ne 
représente que le quantum de travail contenu en elle, il s'ensuit que toutes les marchandises, dans une certaine 
proportion, doivent être des valeurs égales. 

La force productive de tous les travaux utiles qu'exige la confection d'un habit reste-t-elle constante, la 
quantité de la valeur des habits augmente avec leur nombre. Si un habit représente x journées de travail, deux 
habits représentent 2x, et ainsi de suite. Mais, admettons que la durée du travail nécessaire à la production d'un 
habit augmente ou diminue de moitié ; dans le premier cas un habit a autant de valeur qu'en avaient deux 
auparavant, dans le second deux habits n'ont pas plus de valeur que n'en avait précédemment un seul, bien que, 
dans les deux cas, l'habit rende après comme avant les mêmes services et que le travail utile dont il provient soit 
toujours de même qualité. Mais le quantum de travail dépensé dans sa production n'est pas resté le même. 

Une quantité plus considérable de valeurs d'usage forme évidemment une plus grande richesse matérielle ; 
avec deux habits on peut habiller deux hommes, avec un habit on n'en peut habiller qu'un, seul, et ainsi de suite. 

 
1 Le lecteur doit remarquer qu'il ne s'agit pas ici du salaire ou de la valeur que l'ouvrier reçoit pour une journée 

de travail, mais de la valeur de la marchandise dans laquelle se réalise cette journée de travail. Aussi bien la 
catégorie du salaire n'existe pas encore au point où nous en sommes de notre exposition. 
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Cependant, à une masse croissante de la richesse matérielle peut correspondre un décroissement simultané de sa 
valeur. Ce mouvement contradictoire provient du double caractère du travail. L'efficacité, dans un temps donné, 
d'un travail utile dépend de sa force productive. Le travail utile devient donc une source plus ou moins abondante 
de produits en raison directe de l'accroissement ou de la diminution de sa force productive. Par contre, une 
variation de cette dernière force n'atteint jamais directement le travail représenté dans la valeur. Comme la force 
productive appartient au travail concret et utile, elle ne saurait plus toucher le travail dès qu'on fait abstraction de 
sa forme utile. Quelles que soient les variations de sa force productive, le même travail, fonctionnant durant le 
même temps, se fixe toujours dans la même valeur. Mais il fournit dans un temps déterminé plus de valeurs 
d'usage, si sa force productive augmente, moins, si elle diminue. Tout changement dans la force productive, qui 
augmente la fécondité du travail et par conséquent la masse des valeurs d'usage livrées par lui, diminue la valeur 
de cette masse ainsi augmentée, s'il raccourcit le temps total de travail nécessaire à sa production, et il en est de 
même inversement. 

Il résulte de ce qui précède que s'il n'y a pas, à proprement parler, deux sortes de travail dans la marchandise, 
cependant le même travail y est opposé à lui-même, suivant qu'on le rapporte à la valeur d'usage de la 
marchandise comme à son produit, ou à la valeur de cette marchandise comme à sa pure expression objective. 
Tout travail est d'un côté dépense, dans le sens physiologique, de force humaine, et, à ce titre de travail humain 
égal, il forme la valeur des marchandises. De l'autre côté, tout travail est dépense de la force humaine sous telle 
ou telle forme productive, déterminée par un but particulier, et à ce titre de travail concret et utile, il produit des 
valeurs d'usage ou utilités. De même que la marchandise doit avant tout être une utilité pour être une valeur, de 
même, le travail doit être avant tout utile, pour être censé dépense de force humaine, travail humain, dans le sens 
abstrait du mot1. 

La substance de la valeur et la grandeur de valeur sont maintenant déterminées. Reste à analyser la forme de 
la valeur. 

 
[…] 

 
 
 
 
 
 

 
1 Pour démontrer que « le travail ... est la seule mesure réelle et définitive qui puisse servir dans tous les temps 

et dans tous les lieux à apprécier et à comparer la valeur de toutes les marchandises », A. Smith dit : « Des 
quantités égales de travail doivent nécessairement, dans tous les temps et dans tous les lieux, être d'une valeur 
égale pour celui qui travaille. Dans son état habituel de santé, de force et d'activité, et d'après le degré ordinaire 
d'habileté ou de dextérité qu'il peut avoir, il faut toujours qu'il donne la même portion de son repos, de sa liberté, 
de son bonheur. » (Wealth of nations, l. 1, ch. v.) D'un côté, A. Smith confond ici (ce qu'il ne fait pas toujours) la 
détermination de la valeur de la marchandise par le quantum de travail dépensé dans sa production, avec la 
détermination de sa valeur par la valeur du travail, et cherche, par conséquent, a prouver que d'égales quantités 
de travail ont toujours la même valeur. D'un autre côté, il pressent, il est vrai, que tout travail n'est qu'une 
dépense de force humaine de travail, en tant qu'il se représente dans la valeur de la marchandise; mais il 
comprend cette dépense exclusivement comme abnégation, comme sacrifice de repos, de liberté et de bonheur, et 
non, en même temps, comme affirmation normale de la vie. Il est vrai aussi qu'il a en vue le travailleur salarié 
moderne. Un des prédécesseurs de A. Smith, cité déjà par nous, dit avec beaucoup plus de justesse : « Un homme 
s'est occupé pendant une semaine à fournir une chose nécessaire à la vie... et celui qui lui en donne une autre en 
échange ne peut pas mieux estimer ce qui en est l'équivalent qu'en calculant ce que lui a coûté exactement le 
même travail et le même temps. Ce n'est en effet que l'échange du travail d'un homme dans une chose durant un 
certain temps contre le travail d'un autre homme dans une autre chose durant le même temps. » (Some Thoughts 
on the interest of money in general, etc., p. 39.) [Note à la deuxième édition] 

La langue anglaise a l'avantage d'avoir deux mots différents pour ces différents aspects du travail. Le travail 
qui crée des valeurs d'usage et qui est déterminé qualitativement s'appelle work, par opposition à labour; le 
travail qui crée de la valeur et qui n'est mesuré que quantitativement s'appelle labour, par opposition à work. 
Voyez la note de la traduction anglaise, p. 14. (F. E.) [Note d’Engels à la quatrième édition] 
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CONTENU DU DOSSIER 
 
- Texte 1 : Karl Marx [1867], Le Capital. Critique de l'économie politique, traduction française 

de Joseph Roy entièrement revue par Karl Marx. 
Livre 1, section 2, chapitre IV : La formule générale du capital 
- Texte 2 : Karl Marx [1867], op. cit., livre 1, section 2, chapitre V : Les contradictions de la 

formule générale du Capital (extrait) 
- Texte 3 : Karl Marx [1867], op. cit., livre 1, section 2, chapitre VI : Achat et vente de la force 

de travail (extraits) 
- Texte 4 : Karl Marx [1867], op. cit., livre 1, section 6, chapitre XIX : Transformation de la 

valeur ou du prix de la force de travail en salaire 
- Texte 5 : Karl Marx [1865], Salaire, prix et profit, « La production de la plus-value » 

(extrait). 
 
 
PRESENTATION 
 

La généralisation de l’échange marchand se présentant comme la principale caractéristique 
du mode de production capitaliste, et la sphère de l’échange constituant le soubassement du 
rapport d’exploitation propre à ce mode de production, Marx amorce logiquement son analyse 
de la répartition, c’est-à-dire de l’exploitation, par celle de l’échange, qu’il appelle également 
« circulation ». 

Dans la « sphère de la circulation » des marchandises et de l’argent, on observe deux types 
de mouvements distincts, la circulation simple et la circulation complexe (ou formule 
générale du capital). Deux types de circulation que pratiquement tout oppose, à part le fait que 
la loi de l’équivalence des valeurs échangées est dans les deux cas respectée (texte 1). 

Mais le respect de la loi de l’équivalence dans le cadre de la circulation complexe pose un 
problème logique : comment une plus-value peut-elle naître de la circulation seule, si les 
marchandises sont vendues et achetées précisément ce qu’elles valent (texte 2) ? 

C’est afin de résoudre cette contradiction de la « formule générale du capital » que Marx 
introduit le concept de force de travail, seule marchandise qui crée de la valeur lorsqu’on 
l’utilise (texte 3). Cette marchandise particulière est achetée par « l’homme aux écus » (le 
capitaliste en devenir) dans la circulation, mais c’est son détour et sa consommation dans la 
sphère de la production qui crée la plus value, réalisée ensuite dans la circulation au moment 
de la vente des marchandises que le travailleur à produites. L’introduction du concept de force 
de travail permet ainsi à Marx de dévoiler la forme capitaliste de l’exploitation, masquée par 
le rapport salarial, c’est-à-dire l’illusion selon laquelle le salaire serait le prix du travail 
effectif fournit par l’ouvrier (textes 4 et 5). 

Pour Marx, le capital n’est pas réductible à un ensemble de marchandises (biens de 
production, moyens de subsistance). C’est avant tout un rapport social et économique propre 
au mode de production capitaliste, dont la conséquence est de contraindre le travailleur, libre 
mais démuni, à se louer pour subsister. 
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QUESTIONS 
 

Texte 1 
 

1 – En quoi la circulation de l’argent en tant qu’argent (M-A-M’) se distingue-t-elle de la 
circulation de l’argent en tant que capital (A-M-A’) ? 
2 – En quoi la circulation A-M-A peut-elle paraître à première vue vide de sens ? 
3 – comment la plus-value est-elle définie dans ce texte ? 
4 – En quoi le capitaliste se distingue-t-il du thésaurisateur ? 
 

Textes 1 et 2 
 

5 – En quoi la « formule générale du capital » (A-M-A’) est-elle a priori contradictoire ? 
 

Texte 3 
 

6 - Pourquoi Marx est-il amené à introduire un nouveau concept, celui de force de travail ?  
7 - En quoi la force de travail se distingue-t-elle du travail ? 
8 – Quelles sont les conditions pour que la force de travail soit disponible au titre de 
marchandise dans la sphère de la circulation ? 
9 - A quoi correspondent la valeur d’usage et la valeur d’échange de la force de travail ?  
10- Par quoi la valeur de la force de travail est-elle déterminée ? 
 

Textes 4 et 5 
 

11 – A quoi correspondent le « travail nécessaire » et le « surtravail » ? 
12 – En quoi l’articulation entre valeur d’usage et valeur d’échange de la force de travail 
permet-elle d’expliquer l’origine de la plus-value ? 
13 – Pourquoi le salaire ne constitue-t-il pas, selon Marx, la rémunération du travail dans le 
mode de production capitaliste ? 
14 – Pourquoi la valeur de la force de travail « doit[-elle] évidemment être toujours moindre 
que celle de son produit ?  
15 - L'exploitation capitaliste est-elle un vol, d’un point de vue juridique ? 
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Texte 1 : Karl MARX (1818 – 1883) 
Le Capital. Critique de l'économie politique (1867) 
Livre premier: Le développement de la production capitaliste 
Traduction française de Joseph Roy entièrement revue par Karl Marx 

 
 

Section II : Transformation de l’argent en capital 
 

Chapitre IV : La formule générale du capital 
 
La circulation des marchandises est le point de départ du capital. Il n’apparaît que là où la production 

marchande et le commerce ont déjà atteint un certain degré de développement. L’histoire moderne du capital 
date de la création du commerce et du marché des deux mondes au XVI° siècle. 

Si nous faisons abstraction de l’échange des valeurs d’usage, c’est-à-dire du côté matériel de la circulation 
des marchandises, pour ne considérer que les formes économiques qu’elle engendre, nous trouvons pour dernier 
résultat l’argent. Ce produit final de la circulation est la première forme d’apparition du capital. 

Lorsqu’on étudie le capital historiquement, dans ses origines, on le voit partout se poser en face de la 
propriété foncière sous forme d’argent, soit comme fortune monétaire, soit comme capital commercial et comme 
capital usuraire21. Mais nous n’avons pas besoin de regarder dans le passé, il nous suffira d’observer ce qui se 
passe aujourd’hui même sous nos yeux. Aujourd’hui comme jadis, chaque capital nouveau entre en scène, c’est-
à-dire sur le marché — marché des produits, marché du travail, marché de la monnaie — sous forme d’argent, 
d’argent qui par des procédés spéciaux doit se transformer en capital. 

L’argent en tant qu’argent et l’argent en tant que capital ne se distinguent de prime abord que par leurs 
différentes formes de circulation. 

La forme immédiate de la circulation des marchandises est M—A—M, transformation de la marchandise en 
argent et retransformation de l’argent en marchandise, vendre pour acheter. Mais, à côté de cette forme, nous en 
trouvons une autre, tout à fait distincte, la forme A—M—A (argent—marchandise-argent), transformation de 
l’argent en marchandise et retransformation de la marchandise en argent, acheter pour vendre. Tout argent qui 
dans son mouvement décrit ce dernier cercle se transforme en capital, devient capital et est déjà par destination 
capital. 

Considérons de plus près la circulation A—M—A. Comme la circulation simple, elle parcourt deux phases 
opposées. Dans la première phase A—M, achat, l’argent est transformé en marchandise. Dans la seconde M—A, 
vente, la marchandise est transformée en argent. L’ensemble de ces deux phases s’exprime par le mouvement qui 
échange monnaie contre marchandise et de nouveau la même marchandise contre de la monnaie, achète pour 
vendre, ou bien, si on néglige les différences formelles d’achat et de vente, achète avec de l’argent la 
marchandise et avec la marchandise l’argent22. 

Ce mouvement aboutit à l’échange d’argent contre argent, A—A. Si j’achète pour 100 l. st. 2000 livres de 
coton, et qu’ensuite je vende ces 2000 livres de coton pour 110 l. st., j’ai en définitive échangé 100 l. st. contre 
110 liv. st., monnaie contre monnaie. 

Il va sans dire que la circulation A—M—A serait un procédé bizarre, si l’on voulait par un semblable détour 
échanger des sommes d’argent équivalentes, 100 l. st., par exemple, contre 100 1. st. Mieux vaudrait encore la 
méthode du thésauriseur qui garde solidement ses 100 l. st. au lieu de les exposer aux risques de la circulation. 
Mais, d’un autre côté, que le marchand revende pour 110 l. st. le coton qu’il a acheté avec 100 l. st. ou qu’il soit 
obligé de le livrer à 100 et même à 50 l. st, dans tous ces cas son argent décrit toujours un mouvement particulier 
et original, tout à fait différent de celui que parcourt par exemple l’argent du fermier qui vend du froment et 
achète un habit. Il nous faut donc tout d’abord constater les différences caractéristiques entre les deux formes de 
circulation A—M—A et M—A—M. Nous verrons en même temps quelle différence réelle gît sous cette 
différence formelle. 

Considérons en premier lieu ce que les deux formes ont de commun. 
Les deux mouvements se décomposent dans les deux mêmes phases opposées, M—A, vente, et A—M, 

achat. Dans chacune des deux phases les deux mêmes éléments matériels se font face, marchandise et argent, 
ainsi que deux personnes sous les mêmes masques économiques, acheteur et vendeur. Chaque mouvement est 

 
21 L’opposition qui existe entre la puissance de la propriété foncière basée sur des rapports personnels de 

domination et de dépendance et la puissance impersonnelle de l’argent se trouve clairement exprimée dans les 
deux dictons français « Nulle terre sans seigneur. » « L’argent n’a pas de maître ». 

22 « Avec de l’argent on achète des marchandises, et avec des marchandises, on achète de l’argent. » 
(MERCIER DE LA RIVIERE, L‘ordre naturel et essentiel des sociétés politiques, op. cit., p. 543.) 
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l’unité des mêmes phases opposées, de l’achat et de la vente, et chaque fois il s’accomplit par l’intervention de 
trois contractants dont l’un ne fait que vendre, l’autre qu’acheter, tandis que le troisième achète et vend tour à 
tour. 

Ce qui distingue cependant tout d’abord les mouvements M—A—M et A—M—A, c’est l’ordre inverse des 
mêmes phases opposées. La circulation simple commence par la vente et finit par l’achat; la circulation de 
l’argent comme capital commence par l’achat et finit par la vente. Là, c’est la marchandise qui forme le point de 
départ et le point de retour ; ici, c’est l’argent. Dans la première forme, c’est l’argent qui sert d’intermédiaire; 
dans la seconde, c’est la marchandise. 

Dans la circulation M—A—M, l’argent est enfin converti en marchandise qui sert de valeur d’usage; il est 
donc définitivement — dépensé. Dans la forme inverse A—M—A, l’acheteur donne son argent pour le reprendre 
comme vendeur. Par l’achat de la marchandise, il jette dans la circulation de l’argent, qu’il en retire ensuite par 
la vente de la même marchandise. S’il le laisse partir, c’est seulement avec l’arrière-pensée perfide de le 
rattraper. Cet argent est donc simplement avancé23. 

Dans la forme M—A—M, la même pièce de monnaie change deux fois de place. Le vendeur la reçoit de 
l’acheteur et la fait passer à un autre vendeur. Le mouvement commence par une recette d’argent pour 
marchandise et finit par une livraison d’argent pour marchandise. Le contraire a lieu dans la forme A—M—A. 
Ce n’est pas la même pièce de monnaie, mais la même marchandise qui change ici deux fois de place. L’acheteur 
la reçoit de la main du vendeur et la transmet à un antre acheteur. De même que, dans la circulation simple, le 
changement de place par deux fois de la même pièce de monnaie a pour résultat son passage définitif d’une main 
dans l’autre, de même ici le changement de place par deux fois de la même marchandise a pour résultat le reflux 
de l’argent à son premier point de départ. 

Le reflux de l’argent à son point de départ ne dépend pas de ce que la marchandise est vendue plus cher 
qu’elle a été achetée. Cette circonstance n’influe que sur la grandeur de la somme qui revient. Le phénomène du 
reflux lui-même a lieu dès que la marchandise achetée est de nouveau vendue, c’est-à-dire dès que le cercle A—
M—A est complètement décrit. C’est là une différence palpable entre la circulation de l’argent comme capital et 
sa circulation comme simple monnaie. 

Le cercle M—A—M est complètement parcouru dès que la vente d’une marchandise apporte de l’argent que 
remporte l’achat d’une autre marchandise. Si, néanmoins, un reflux d’argent a lieu ensuite, ce ne peut-être que 
parce que le parcours tout entier du cercle est de nouveau décrit. Si je vends un quart de froment pour 3 l. st. et 
que j’achète des habits avec cet argent, les 3 l. st. sont pour moi définitivement dépensées. Elles ne me regardent 
plus; le marchand d’habits les a dans sa poche. J’ai beau vendre un second quart de froment, l’argent que je 
reçois ne provient pas de la première transaction, mais de son renouvellement, il s’éloigne encore de moi si je 
mène à terme la seconde transaction et que j’achète de nouveau. Dans la circulation M—A—M, la dépense de 
l’argent n’a donc rien de commun avec son retour. C’est tout le contraire dans la circulation A—M—A. Là, si 
l’argent ne reflue pas, l’opération est manquée; le mouvement est interrompu ou inachevé, parce que sa seconde 
phase, c’est-à-dire la vente qui complète l’achat, fait défaut. 

Le cercle M—A—M a pour point initial une marchandise et pour point final une autre marchandise qui ne 
circule plus et tombe dans la consommation. La satisfaction d’un besoin, une valeur d’usage, tel est donc son but 
définitif. Le cercle A—M—A, au contraire, a pour point de départ l’argent et y revient ; son motif, son but 
déterminant est donc la valeur d’échange. 

Dans la circulation simple, les deux termes extrêmes ont la même forme économique ; ils sont tous deux 
marchandise. Ils sont aussi des marchandises de même valeur. Mais ils sont en même temps des valeurs d’usage 
de qualité différente, par exemple, froment et habit. Le mouvement aboutit à l’échange des produits, à la 
permutation des matières diverses dans lesquelles se manifeste le travail social. La circulation A—M—A, au 
contraire, parait vide de sens au premier coup d’œil, parce qu’elle est tautologique. Les deux extrêmes ont la 
même forme économique. ils sont tous deux argent. Ils ne se distinguent point qualitativement, comme valeurs 
d’usage, car l’argent est l’aspect transformé des marchandises dans lequel leurs valeurs d’usage particulières sont 
éteintes. Echanger 100 1. st. contre du coton et de nouveau le même coton contre 100 l. st., c’est-à-dire échanger 
par un détour argent contre argent, idem contre idem, une telle opération semble aussi sotte qu’inutile24. Une 

 
23 « Quand une chose est achetée pour être vendue ensuite, la somme employée à l’achat est dite monnaie 

avancée ; si elle n’est pas achetée pour être vendue, la somme peut être dite dépensée » (James STEUART, 
Works, etc., edited by General sir James Steuart, his son, London, 1805, v. 1, p. 274.) 

24 « On n’échange pas de l’argent contre de l’argent », crie Mercier de la Rivière aux mercantilistes (op. cit., p. 
486). Voici ce qu’on lit dans un ouvrage qui traite ex professo [d’un point de vue technique] du commerce et de 
la spéculation: « Tout commerce consiste dans l’échange de choses d’espèce différente; et le profit [pour le 
marchand ?] provient précisément de cette différence. Il n’y aurait aucun profit ... à échanger une livre de pain 
contre une livre de pain ..., c’est ce qui explique le contraste avantageux qui existe entre le commerce et le jeu, ce 
dernier n’étant que l’échange d’argent contre argent. » (Th. CORBET, An Inquiry into the Causes and Modes of 
the Wealth of Individuals ; or the Principles of Trade and Speculation explained, London, 1841, p.5) Bien que 
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somme d’argent, en tant qu’elle représente de la valeur, ne peut se distinguer d’une autre somme que par sa 
quantité. Le mouvement A—M—A ne tire sa raison d’être d’aucune différence qualitative de ses extrêmes, car 
ils sont argent tous deux, mais seulement de leur différence quantitative. Finalement il est soustrait à la 
circulation plus d’argent qu’il n’y en a été jeté. Le coton acheté 100 l. st. est revendu 100+10 ou 110 l. st. La 
forme complète de ce mouvement est donc A—M—A’, dans laquelle A’ = A + A, c’est-à-dire égale la somme 
primitivement avancée plus un excédent. Cet excédent ou ce surcroît, je l’appelle plus-value (en anglais surplus 
value). Non seulement donc la valeur avancée se conserve dans la circulation, mais elle y change encore sa 
grandeur, y ajoute un plus, se fait valoir davantage, et c’est ce mouvement qui la transforme en capital. 

Il se peut aussi que les extrêmes M, M, de la circulation M—A—M, froment — argent — habit par 
exemple, soient quantitativement25 de valeur inégale. Le fermier peut vendre son froment au-dessus de sa valeur 
ou acheter l’habit au-dessous de la sienne. A son tour, il peut être floué par le marchand d’habits. Mais 
l’inégalité des valeurs échangées n’est qu’un accident pour cette forme de circulation. Son caractère normal, 
c’est l’équivalence de ses deux extrêmes, laquelle au contraire enlèverait tout sens au mouvement A—M—A. 

Le renouvellement ou la répétition de la vente de marchandises pour l’achat d’autres marchandises 
rencontre, en dehors de la circulation, une limite dans la consommation, dans la satisfaction de besoins 
déterminés. Dans l’achat pour la vente, au contraire, le commencement et la fin sont une seule et même chose, 
argent, valeur d’échange, et cette identité même de ses deux termes extrêmes fait que le mouvement n’a pas de 
fin. Il est vrai que A est devenu A + ΔA, que nous avons 100 + 10 l. st., au lieu de 100; mais, sous le rapport de 
la qualité, 110 l. st. sont la même chose que 100 l. st., c’est-à-dire argent, et sous le rapport de la quantité, la 
première somme n’est qu’une valeur limitée aussi bien que la seconde. Si les 100 l. st. sont dépensées comme 
argent, elles changent aussitôt de rôle et cessent de fonctionner comme capital. Si elles sont dérobées à la 
circulation, elles se pétrifient sous forme trésor et ne grossiront pas d’un liard quand elles dormiraient là jusqu’au 
jugement dernier. Dès lors que l’augmentation de la valeur forme le but final du mouvement, 110 l. st. ressentent 
le même besoin de s’accroître que 100 l. st. 

La valeur primitivement avancée se distingue bien, il est vrai, pour un instant de la plus-value qui s’ajoute à 
elle dans la circulation; mais cette distinction s’évanouit aussitôt. Ce qui, finalement, sort de la circulation, ce 
n’est pas d’un côté la valeur première de 100 l. st., et de l’autre la plus-value de 10 l. st.; c’est une valeur de 110 
l. st., laquelle se trouve dans la même forme et les mêmes conditions que les 100 premières l. st., prête à 
recommencer le même jeu26. Le dernier terme de chaque cercle A—M—A, acheter pour vendre, est le premier 
terme d’une nouvelle circulation du même genre. La circulation simple — vendre pour acheter — ne sert que de 
moyen d’atteindre un but situé en dehors d’elle-même, c’est-à-dire l’appropriation de valeurs d’usage, de choses 
propres à satisfaire des besoins déterminés. La circulation de l’argent comme capital possède au contraire son but 
en elle-même; car ce n’est que par ce mouvement toujours renouvelé que la valeur continue à se faire valoir. Le 
mouvement du capital n’a donc pas de limite27. 

 
Corbet ne voie pas que A—A, l’échange d’argent contre argent, est la forme de circulation caractéristique non 
seulement du capital commercial, mais encore de tout capital, il admet cependant que cette forme d’un genre de 
commerce particulier, de la spéculation, est la forme du jeu ; mais ensuite vient Mac Culloch, qui trouve 
qu’acheter pour vendre, c’est spéculer, et qui fait tomber ainsi toute différence entre la spéculation et le 
commerce : « Toute transaction dans laquelle un individu achète des produits pour les revendre est, en fait, une 
spéculation. » (Mac CULLOCH, A Dictionary practical, etc., of Commerce, London, 1847, p. 1009.) Bien plus 
naïf sans contredit est Pinto, le Pindare de la Bourse d’Amsterdam : « Le commerce est un jeu [proposition 
empruntée à Locke] ; et ce n’est pas avec des gueux qu’on peut gagner. Si l’on gagnait longtemps en tout avec 
tous, il faudrait rendre de bon accord les plus grandes parties du profit, pour recommencer le jeu. » (PINTO, 
Traité de la circulation et du crédit, Amsterdam, 1771, p. 231.) 

25 Le mot « quantitativement » a été rétabli d’après l’édition allemande. 
26 « Le capital se divise en deux parties, le capital primitif et le gain, le surcroît du capital ... Mais dans la 

pratique le gain est réuni de nouveau au capital et mis en circulation avec lui. » (F. ENGELS, Umrisse zu einer 
Kritik der Nationalökonomie dans les Annales franco-allemandes, Paris, 1844, p. 99.) 

27 Aristote oppose l’économique à la chrématistique. La première est son point de départ. En tant qu’elle est 
l’art d’acquérir, elle se borne à procurer les biens nécessaires à la vie et utiles soit au foyer domestique, soit à 
l’État. « La vraie richesse consiste en des valeurs d’usage de ce genre, car la quantité des choses qui peuvent 
suffire pour rendre la vie heureuse n’est pas illimitée. Mais il est un autre art d’acquérir auquel on peut donner à 
juste titre le nom de chrématistique, qui fait qu’il semble n’y avoir aucune limite à la richesse et à la possession. 
Le commerce des marchandises (mot à mot : commerce de détail, (et Aristote adopte cette forme parce que la 
valeur d’usage y prédomine) n’appartient pas de sa nature à la chrématistique, parce que l’échange n’y a en vue 
que ce qui est nécessaire aux acheteurs et aux vendeurs ». Plus loin, il démontre que le troc a été la forme 
primitive du commerce, mais que son extension a fait naître l’argent. A partir de la découverte de l’argent, 
l’échange dut nécessairement se développer, devenir  ou commerce de marchandises, et celui-ci, en contradiction 
avec sa tendance première, se transforma en chrématistique ou en art de faire de l’argent. La chrématistique se 
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C’est comme représentant, comme support conscient de ce mouvement que le possesseur d’argent devient 
capitaliste. Sa personne, ou plutôt sa poche, est le point de départ de l’argent et son point de retour. Le contenu 
objectif de la circulation A—M—A’, c’est-à-dire la plus-value qu’enfante la valeur, tel est son but subjectif, 
intime. Ce n’est qu’autant que l’appropriation toujours croissante de la richesse abstraite est le seul motif 
déterminant de ses opérations, qu’il fonctionne comme capitaliste, ou, si l’on veut, comme capital personnifié, 
doué de conscience et de volonté. La valeur d’usage ne doit donc jamais être considérée comme le but immédiat 
du capitaliste28, pas plus que le gain isolé; mais bien le mouvement incessant du gain toujours renouvelé29. Cette 
tendance absolue à l’enrichissement, cette chasse passionnée à la valeur d’échange30 lui sont communes avec le 
thésauriseur. Mais, tandis que celui-ci n’est qu’un capitaliste maniaque, le capitaliste est un thésauriseur 
rationnel. La vie éternelle de la valeur que le thésauriseur croit s’assurer en sauvant l’argent des dangers de la 
circulation, plus habile, le capitaliste la gagne en lançant toujours de nouveau l’argent dans la circulation31. 

Les formes indépendantes, c’est-à-dire les formes argent ou monnaie que revêt la valeur des marchandises 
dans la circulation simple, servent seulement d’intermédiaire pour l’échange des produits et disparaissent dans le 
résultat final du mouvement. Dans la circulation A—M—A’, au contraire, marchandise et argent ne fonctionnent 
l’une et l’autre que comme des formes différentes de la valeur elle-même, de manière que l’un en est la forme 
générale, l’autre la forme particulière et, pour ainsi dire, dissimulée32. La valeur passe constamment d’une forme 
à l’autre sans se perdre dans ce mouvement. Si l’on s’arrête soit à l’une soit à l’autre de ces formes, dans 
lesquelles elle se manifeste tour à tour, on arrive aux deux définitions: le capital est argent, le capital est 
marchandise33  mais, en fait, la valeur se présente ici comme une substance automatique, douée d’une vie propre, 
qui, tout en échangeant ses formes sans cesse, change aussi de grandeur, et, spontanément, en tant que valeur 
mère, produit une pousse nouvelle, une plus-value, et finalement s’accroît par sa propre vertu. En un mot, la 
valeur semble avoir acquis la propriété occulte d’enfanter de la valeur parce qu’elle est valeur, de faire des petits, 
ou du moins de pondre des œufs d’or. 

Comme la valeur, devenue capital, subit des changements continuels d’aspect et de grandeur, il lui faut 
avant tout une forme propre au moyen de laquelle son identité avec elle-même soit constatée. Et cette forme 
propre, elle ne la possède que dans l’argent. C’est sous la forme argent qu’elle commence, termine et 
recommence son procédé de génération spontanée. Elle était 100 l. st., elle est maintenant 110 l. st., et ainsi de 
suite. Mais l’argent lui-même n’est ici qu’une forme de la valeur, car celle-ci en a deux. Que la forme 
marchandise soit mise de côté et l’argent ne devient pas capital. C’est le changement de place par deux fois de la 
même marchandise: premièrement dans l’achat où elle remplace l’argent avancé, secondement dans la vente où 
l’argent est repris de nouveau ; c’est ce double déplacement seul qui occasionne le reflux de l’argent à son point 

 
distingue de l’économique en ce sens que « pour elle la circulation est la source de la richesse et elle semble 
pivoter autour de l’argent, car l’argent est le commencement et la fin de ce genre d’échange. C’est pourquoi 
aussi la richesse, telle que l’a en vue la chrématistique, est illimitée. De même que tout art qui a son but en lui-
même, peut être dit infini dans sa tendance, parce qu’il cherche toujours à s’approcher de plus en plus de ce but, 
à la différence des arts dont le but tout extérieur est vite atteint, de même la chrématistique est infinie de sa 
nature, car ce qu’elle poursuit est la richesse absolue. L’économique est limitée, la chrématistique, non... ; la 
première se propose autre chose que l’argent, la seconde poursuit son augmentation... C’est pour avoir confondu 
ces deux formes que quelques-uns ont cru à tort que l’acquisition de l’argent et son accroissement à l’infini 
étaient le but final de l’économique ». (ARISTOTE, De Republica, édit. Bekker, lib. I, chap. VIII et IX, passim.) 

28 Les marchandises (prises ici dans le sens de valeurs d’usage) ne sont pas l’objet déterminant du capitaliste 
qui fait des affaires... son objet déterminant, c’est l’argent. (TH. CHALMERS, On Political Economy, etc., 2éme 
éd., Glasgow, 1832, p. 165, 166.) [1ère édition] 

29 « Le marchand ne compte pour rien le bénéfice présent ; il a toujours en vue le bénéfice futur ». (A. 
GENOVESI, Lezioni di Economia civile (1765), édit. des Economistes italiens de Custodi, Parte moderna, t. 
VIII, p. 139.) 

30 « La soif insatiable du gain, l’auri sacra fames, caractérise toujours le capitaliste. » (Mac CULLOCH, The 
Principles of Politic Econ., London. 1830 p. 179.) — Cet aphorisme n’empêche pas naturellement le susdit Mac 
Culloch et consorts, à propos de difficultés théoriques, quand il s’agit, par exemple, de traiter la question de 
l’encombrement du marché, de transformer le capitaliste en un bon citoyen qui ne s’intéresse qu’à la valeur 
d’usage, et qui même a une vraie faim d’ogre pour les œufs, le coton, les chapeaux, les bottes et une foule 
d’autres articles ordinaires. 

31 « Cet infini que les choses n’atteignent pas dans la progression, elles l’atteignent dans la rotation » 
(GALIANI, Della Moneta, op. cit., p. 156.) 

32 « Ce n’est pas la matière qui fait le capital, mais la valeur de cette matière. » (J.B. SAY, Traité d’économie 
politique, 3° édit., Paris, 1817, t. II, p. 429, note.) 

33 « L’argent (currency !) employé dans un but de production est capital. » (Mac LEOD, The Theory and 
Practice of Banking, London, 1855, v. I, ch. I.) « Le capital est marchandise. » (James MILL, Elements of Pol. 
Econ., London, 1821, p. 74.) 
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de départ, et de plus d’argent qu’il n’en avait été jeté dans la circulation. L’argent n’a donc point ici une attitude 
hostile, vis-à-vis de la marchandise, comme c’est le cas chez le thésauriseur. Le capitaliste sait fort bien que 
toutes les marchandises, quelles que soient leur apparence et leur odeur, « sont dans la foi et dans la vérité » de 
l’argent, et de plus des instruments merveilleux pour faire de l’argent. 

Nous avons vu que: dans la circulation simple, il s’accomplit une séparation formelle entre les marchandises 
et leur valeur, qui se pose en face d’elles sous l’aspect argent. Maintenant, la valeur se présente tout à coup 
comme une substance motrice d’elle-même, et pour laquelle marchandise et argent ne sont que de pures formes. 
Bien plus, au lieu de représenter des rapports entre marchandises, elle entre, pour ainsi dire, en rapport privé 
avec elle-même. Elle distingue an soi sa valeur primitive de sa plus-value, de la même façon que Dieu distingue 
en sa personne le père et le fils, et que tous les deux ne font qu’un et sont du même âge, car ce n’est que par la 
plus-value de 10 l. st. que les 100 premières l. st. avancées deviennent capital; et dès que cela est accompli, dès 
que le fils a été engendré par le père et réciproquement, toute différence s’évanouit et il n’y a plus qu’un seul être 
: 110 l. st. 

La valeur devient donc valeur progressive, argent toujours bourgeonnant, poussant et, comme tel, capital. 
Elle sort de la circulation, y revient, s’y maintient et s’y multiplie, en sort de nouveau accrue et recommence sans 
cesse la même rotation34. A—A’, argent qui pond de l’argent, monnaie qui fait des petits — money which begets 
money — telle est aussi la définition du capital dans la bouche de ses premiers interprètes, les mercantilistes. 

Acheter pour vendre, ou mieux, acheter pour vendre plus cher, A—M—A’, voilà une forme qui ne semble 
propre qu’à une seule espèce de capital, au capital commercial. Mais le capital industriel est aussi de l’argent qui 
se transforme en marchandise et, par la vente de cette dernière, se retransforme en plus d’argent. Ce qui se passe 
entre l’achat et la vente, en dehors de la sphère de circulation, ne change rien à cette forme de mouvement. 
Enfin, par rapport au capital usuraire, la forme A—M—A’ est réduite à ses deux extrêmes sans terme moyen ; 
elle se résume, en style lapidaire, en A—A’, argent qui vaut plus d’argent, valeur qui est plus grande qu’elle-
même. 

A—M—A’ est donc réellement la formule générale du capital, tel qu’il se montre dans la circulation. 
 

 
Texte 2 : Chapitre V : Les contradictions de la formule générale du Capital 
 

[….] 
 
Nous sommes ainsi arrivés à un double résultat. 
La transformation de l’argent en capital doit être expliquée en prenant pour base les lois immanentes de la 

circulation des marchandises, de telle sorte que l’échange d’équivalents serve de point de départ35. Notre 
possesseur d’argent, qui n’est encore capitaliste qu’à l’état de chrysalide, doit d’abord acheter des marchandises 
à leur juste valeur, puis les vendre ce qu’elles valent, et cependant, à la fin, retirer plus de valeur qu’il en avait 
avancé. La métamorphose de l’homme aux écus en capitaliste doit se passer dans la sphère de la circulation et en 
même temps doit ne point s’y passer. Telles sont les conditions du problème. Hic Rhodus, hic salta ! 

 
[…] 
 
 

 
34 « Capital ... valeur permanente, multipliante... » (SISMONDI, Nouveaux principes d’économie politique, 

Paris, 1819, t. I, p. 89.) 
35 D’après les explications qui précèdent, le lecteur comprend que cela veut tout simplement dire : la formation 

du capital doit être possible lors même que le prix des marchandises est égal à leur valeur. Elle ne peut pas être 
expliquée par une différence, par un écart entre ces valeurs et ces prix. Si ceux-ci diffèrent de celles-là, il faut les 
y ramener, c’est-à-dire faire abstraction de cette circonstance comme de quelque chose de purement accidentel, 
afin de pouvoir observer le phénomène de la formation du capital dans son intégrité, sur la base de l’échange des 
marchandises, sans être troublé par des incidents qui se font que compliquer le problème. On sait du reste que 
cette réduction n’est pas un procédé purement scientifique. 

Les oscillations continuelles des prix du marché, leur baisse et leur hausse se compensent et s’annulent 
réciproquement et se réduisent d’elles-mêmes au prix moyen comme à leur règle intime. C’est cette règle qui 
dirige le marchand ou l’industriel dans toute entreprise qui exige un temps un peu considérable, il sait que si l’on 
envisage une période assez longue, les marchandises ne se vendent ni au-dessus ni au-dessous, mais à leur prix 
moyen. Si donc l’industriel avait intérêt à y voir clair, il devrait se poser le problème de la manière suivante : 

Comment le capital peut-il se produire si les prix sont réglés par le prix moyen, c’est-à-dire, en dernière 
instance, par la valeur des marchandises ? Je dis « en dernière instance », parce que les prix moyens ne 
coïncident pas directement avec les valeurs des marchandises, comme le croient A. Smith, Ricardo et d’autres. 
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Texte 3 : Chapitre VI : Achat et vente de la force de travail 
 
L'accroissement de valeur par lequel l'argent doit se transformer en capital, ne peut pas provenir de cet 

argent lui-même. S'il sert de moyen d'achat ou de moyen de payement, il ne fait que réaliser le prix des 
marchandises qu'il achète ou qu'il paye. 

S'il reste tel quel, s'il conserve sa propre forme, il n'est plus, pour ainsi dire, qu'une valeur pétrifiée36. 
Il faut donc que le changement de valeur exprimé par A-M-A', conversion de l'argent en marchandise et 

reconversion de la même marchandise en plus d'argent, provienne de la marchandise. Mais il ne peut pas 
s'effectuer dans le deuxième acte M-A', la revente, où la marchandise passe tout simplement de sa forme 
naturelle à sa forme argent. Si nous envisageons maintenant le premier acte A-M, l'achat, nous trouvons qu'il y a 
échange entre équivalents et que, par conséquent, la marchandise n'a pas plus de valeur échangeable que l'argent 
converti en elle. Reste une dernière supposition, à savoir que le changement procède de la valeur d'usage de la 
marchandise c’est-à-dire de son usage ou sa consommation. Or, il s'agit d'un changement dans la valeur 
échangeable, de son accroissement. Pour pouvoir tirer une valeur échangeable de la valeur usuelle d'une 
marchandise, il faudrait que l'homme aux écus eût l'heureuse chance de découvrir au milieu de la circulation, sur 
le marché même, une marchandise dont la valeur usuelle possédât la vertu particulière d'être source de valeur 
échangeable, de sorte que la consommer, serait réaliser du travail et par conséquent, créer de la valeur. 

Et notre homme trouve effectivement sur le marché une marchandise douée de cette vertu spécifique, elle 
s'appelle puissance de travail ou force de travail. 

Sous ce nom il faut comprendre l'ensemble des facultés physiques et intellectuelles qui existent dans le 
corps d'un homme dans sa personnalité vivante, et qu'il doit mettre en mouvement pour produire des choses 
utiles. 

Pour que le possesseur d'argent trouve sur le marché la force de travail à titre de marchandise, il faut 
cependant que diverses conditions soient préalablement remplies. L'échange des marchandises, par lui-même, 
n'entraine pas d'autres rapports de dépendance que ceux qui découlent de sa nature. Dans ces données, la force de 
travail ne peut se présenter sur le marché comme marchandise, que si elle est offerte ou vendue par son propre 
possesseur. Celui-ci doit par conséquent pouvoir en disposer, c'est-à-dire être libre propriétaire de sa puissance 
de travail, de sa propre personne37. Le possesseur d'argent et lui se rencontrent sur le marché et entrent en rapport 
l'un avec l'autre comme échangistes au même titre. Ils ne diffèrent qu'en ceci : l'un achète et l'autre vend, et par 
cela même, tous deux sont des personnes juridiquement égales. 

 Pour que ce rapport persiste, il faut que le propriétaire de la force de travail ne la vende jamais que pour un 
temps déterminé, car s'il la vend en bloc, une fois pour toutes, il se vend lui-même, et de libre qu'il était se fait 
esclave, de marchand, marchandise. S'il veut maintenir sa personnalité, il ne doit mettre sa force de travail que 
temporairement à la disposition de l'acheteur, de telle sorte qu'en l'aliénant il ne renonce pas pour cela à sa 
propriété sur elle38. 

La seconde condition essentielle pour que l'homme aux écus trouve à acheter la force de travail, c'est que le 
possesseur de cette dernière, au lieu de pouvoir vendre des marchandises dans lesquelles son travail s'est réalisé, 
soit forcé d'offrir et de mettre en vente, comme une marchandise, sa force de travail elle-même, laquelle ne 
réside que dans son organisme. 

 
36 « Sous forme de monnaie... le capital ne produit aucun profit. » (Ricardo, Princ. of Pol. it. Econ., p.267) 
37 On trouve souvent chez les historiens cette affirmation aussi erronée qu'absurde, que dans l'antiquité 

classique le capital était complètement développé, à l'exception près que « le travailleur libre et le système de 
crédit faisaient défaut. » M. Mommsen lui aussi, dans son Histoire romaine, entasse de semblables quiproquos 
les uns sur les autres. 

38 Diverses législations établissent un maximum pour le contrat du travail. Tous les codes des peuples chez 
lesquels le travail est libre règlent les conditions de résiliation de ce contrat. Dans différents pays, notamment au 
Mexique, l'esclavage est dissimulé sous une forme qui porte le nom de péonage (Il en était ainsi dans les 
territoires détachés du Mexique avant la guerre civile américaine et, sinon de nom au moins de fait, dans les 
provinces danubiennes jusqu’au temps de Couza). Au moyen d'avances qui sont à déduire sur le travail et qui se 
transmettent d'une génération à l'autre, non seulement le travailleur mais encore sa famille, deviennent la 
propriété d'autres personnes et de leurs familles. Juarez avait aboli le péonage au Mexique. Le soi-disant 
empereur Maximilien le rétablit par un décret que la Chambre des représentants à Washington dénonça à juste 
titre comme un décret pour le rétablissement de l'esclavage au Mexique. 

« Je puis aliéner à un autre, pour un temps déterminé, l'usage de mes aptitudes corporelles et intellectuelles et 
de mon activité possible, parce que dans cette limite elles ne conservent qu'un rapport extérieur avec la totalité et 
la généralité de mon être; mais l'aliénation de tout mon temps réalisé dans le travail et de la totalité de ma 
production ferait de ce qu'il y a là-dedans de substantiel, c'est-à-dire de mon activité générale et de ma 
personnalité, la propriété d'autrui. » (Hegel, Philosophie du droit, Berlin, 1870, p.104, § 67.) 
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Quiconque veut vendre des marchandises distinctes de sa propre force de travail doit naturellement posséder 
des moyens de production tels que matières premières, outils, etc. Il lui est impossible, par exemple, de faire des 
bottes sans cuir, et de plus il a besoin de moyens de subsistance. Personne, pas même le musicien de l'avenir, ne 
peut vivre des produits de la postérité, ni subsister au moyen de valeurs d'usage dont la production n'est pas 
encore achevée; aujourd'hui, comme au premier jour de son apparition sur la scène du monde, l'homme est 
obligé de consommer avant de produire et pendant qu'il produit. Si les produits sont des marchandises, il faut 
qu'ils soient vendus pour pouvoir satisfaire les besoins du producteur. Au temps nécessaire à la production, 
s'ajoute le temps nécessaire à la vente. 

La transformation de l'argent en capital exige donc que le possesseur d'argent trouve sur le marché le 
travailleur libre, et libre à un double point de vue. Premièrement le travailleur doit être une personne libre, 
disposant à son gré de sa force de travail comme de sa marchandise à lui; secondement, il doit n'avoir pas d'autre 
marchandise à vendre; être, pour ainsi dire, libre de tout, complètement dépourvu des choses nécessaires à la 
réalisation de sa puissance travailleuse. 

 
[…] 
 
Il nous faut maintenant examiner de plus près la force de travail. Cette marchandise, de même que toute 

autre, possède une valeur39. Comment la détermine-t-on ? Par le temps de travail nécessaire à sa production. 
En tant que valeur, la force de travail représente le quantum de travail social réalisé en elle. Mais elle 

n'existe en fait que comme puissance ou faculté de l'individu vivant. L'individu étant donné, il produit sa force 
vitale en se reproduisant ou en se conservant lui-même. Pour son entretien ou pour sa conservation, il a besoin 
d'une certaine somme de moyens de subsistance. Le temps de travail nécessaire à la production de la force de 
travail se résout donc dans le temps de travail nécessaire à la production de ces moyens de subsistance; ou bien 
la force de travail a juste la valeur des moyens de subsistance nécessaires à celui qui la met en jeu. 

La force de travail se réalise par sa manifestation extérieure. Elle s'affirme et se constate par le travail, lequel 
de son côté nécessite une certaine dépense des muscles, des nerfs, du cerveau de l'homme, dépense qui doit être 
compensée. Plus l'usure est grande, plus grands sont les frais de réparation40. Si le propriétaire de la force de 
travail a travaillé aujourd'hui, il doit pouvoir recommencer demain dans les mêmes conditions de vigueur et de 
santé. Il faut donc que la somme des moyens de subsistance suffise pour l'entretenir dans son état de vie normal. 

Les besoins naturels, tels que nourriture, vêtements, chauffage, habitation, etc., diffèrent suivant le climat et 
autres particularités physiques d'un pays. D'un autre côté le nombre même de soi-disant besoins naturels, aussi 
bien que le mode de les satisfaire, est un produit historique, et dépend ainsi, en grande partie, du degré de 
civilisation atteint. Les origines de la classe salariée dans chaque pays, le milieu historique où elle s'est formée, 
continuent longtemps à exercer la plus grande influence sur les habitudes, les exigences et par contrecoup les 
besoins qu'elle apporte dans la vie41. La force de travail renferme donc, au point de vue de la valeur, un élément 
moral et historique; ce qui la distingue des autres marchandises. Mais pour un pays et une époque donnés, la 
mesure nécessaire des moyens de subsistance est aussi donnée. 

Les propriétaires des forces de travail sont mortels. Pour qu'on en rencontre toujours sur le marché, ainsi que 
le réclame la transformation continuelle de l'argent en capital, il faut qu'ils s'éternisent, « comme s'éternise 
chaque individu vivant, par la génération42. » Les forces de travail, que l'usure et la mort viennent enlever au 
marché, doivent être constamment remplacées par un nombre au moins égal. La somme des moyens de 
subsistance nécessaires à la production de la force de travail comprend donc les moyens de subsistance des 
remplaçants, c'est-à-dire des enfants des travailleurs, pour que cette singulière race d'échangistes se perpétue sur 
le marché43. 

D'autre part, pour modifier la nature humaine de manière à lui faire acquérir aptitude, précision et célérité 
dans un genre de travail déterminé, c'est-à-dire pour en faire une force de travail développée dans un sens 

 
39 « La valeur d'un homme est, comme celle de toutes les autres choses, son prix, c'est-à-dire autant qu'il 

faudrait donner pour l'usage de sa puissance. » Th. Hobbes : Leviathan, dans ses œuvres. édit. Molesworth. 
London, 1839-1844, v. III, p. 76. 

40 Dans l'ancienne Rome, le villicus, l'économe qui était à la tête des esclaves agricoles, recevait une ration 
moindre que ceux-ci, parce que son travail était moins pénible. V. Th. Mommsen : Hist. Rom., 1856, p.810. 

41 Dans son écrit : Overpopulation and its remedy, London, 1846, W. Th. Thornton fournit à ce sujet des 
détails intéressants. 

42 Petty. 
43 « Le prix naturel du travail consiste en une quantité des choses nécessaires à la vie, telle que la requièrent la 

nature du climat et les habitudes du pays, qui puisse entretenir le travailleur et lui permettre d'élever une famille 
suffisante pour que le nombre des travailleurs demandés sur le marché n'éprouve pas de diminution. » R. Torrens 
: An Essay on the external Corn Trade. London, 1815, p.62 - Le mot travail est ici employé à faux pour force de 
travail. 
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spécial, il faut une certaine éducation qui coûte elle-même une somme plus ou moins grande d'équivalents en 
marchandises. Cette somme varie selon le caractère plus ou moins complexe de la force de travail. Les frais 
d'éducation, très minimes d'ailleurs pour la force de travail simple, rentrent dans le total des marchandises 
nécessaires à sa production. 

Comme la force de travail équivaut à une somme déterminée de moyens de subsistance, sa valeur change 
donc avec leur valeur, c'est-à-dire proportionnellement au temps de travail nécessaire à leur production. 

 
[…] 
 
Nous connaissons maintenant le mode et la manière dont se détermine la valeur payée au propriétaire de 

cette marchandise originale, la force de travail. La valeur d'usage qu'il donne en échange à l'acheteur ne se 
montre que dans l'emploi même, c'est-à-dire dans la consommation de sa force. Toutes les choses nécessaires à 
l'accomplissement de cette œuvre, matières premières, etc., sont achetées sur le marché des produits par l'homme 
aux écus et payées à leur juste prix. La consommation de la force de travail est en même temps production de 
marchandises et de plus-value. Elle se fait comme la consommation de toute autre marchandise, en dehors du 
marché ou de la sphère de circulation. Nous allons donc, en même temps que le possesseur d'argent et le 
possesseur de force de travail, quitter cette sphère bruyante où tout se passe à la surface et aux regards de tous, 
pour les suivre tous deux dans le laboratoire secret de la production, sur le seuil duquel il est écrit : No 
admittance except on business44. Là, nous allons voir non seulement comment le capital produit, mais encore 
comment il est produit lui-même. La fabrication de la plus-value, ce grand secret de la société moderne, va enfin 
se dévoiler. 

La sphère de la circulation des marchandises, où s'accomplissent la vente et l'achat de la force de travail, est 
en réalité un véritable Eden des droits naturels de l'homme et du citoyen. Ce qui y règne seul, c'est Liberté, 
Egalité, Propriété et Bentham. Liberté ! car ni l'acheteur ni le vendeur d'une marchandise n'agissent par 
contrainte; au contraire ils ne sont déterminés que par leur libre arbitre. Ils passent contrat ensemble en qualité de 
personnes libres et possédant les mêmes droits. Le contrat est le libre produit dans lequel leurs volontés se 
donnent une expression juridique commune. Egalité ! car ils n'entrent en rapport l'un avec l'autre qu'à titre de 
possesseurs de marchandise, et ils échangent équivalent contre équivalent. Propriété ! car chacun ne dispose que 
de ce qui lui appartient. Bentham ! car pour chacun d'eux il ne s'agit que de lui-même. La seule force qui les 
mette en présence et en rapport est celle de leur égoïsme, de leur profit particulier, de leurs intérêts privés. 
Chacun ne pense qu'à lui, personne ne s'inquiète de l'autre, et c'est précisément pour cela qu'en vertu d'une 
harmonie préétablie des choses, ou sous les auspices d'une providence tout ingénieuse, travaillant chacun pour 
soi, chacun chez soi, ils travaillent du même coup à l'utilité générale, à l'intérêt commun. 

Au moment où nous sortons de cette sphère de la circulation simple qui fournit au libre-échangiste vulgaire 
ses notions, ses idées, sa manière de voir et le critérium de son jugement sur le capital et le salariat, nous voyons, 
à ce qu'il semble, s'opérer une certaine transformation dans la physionomie des personnages de notre drame. 
Notre ancien homme aux écus prend les devants et, en qualité de capitaliste, marche le premier; le possesseur de 
la force de travail le suit par-derrière comme son travailleur à lui; celui-là le regard narquois, l'air important et 
affairé; celui-ci timide, hésitant, rétif, comme quelqu'un qui a porté sa propre peau au marché, et ne peut plus 
s'attendre qu'à une chose : à être tanné. 

 
[…] 

 

 
44 On n'entre pas ici, sauf pour affaires ! 
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Texte 4 : Karl MARX (1818 – 1883) 
Le Capital. Critique de l'économie politique (1867) 
Livre premier: Le développement de la production capitaliste 
Traduction française de Joseph Roy entièrement revue par Karl Marx 

 
 

Section VI : Le salaire 
 

Chapitre XIX : Transformation de la valeur ou du prix de la force de travail en salaire 
 
A la surface de la société bourgeoise la rétribution du travailleur se représente comme le salaire du travail : 

tant d'argent payé pour tant de travail. Le travail lui-même est donc traité comme une marchandise dont les prix 
courants oscillent au-dessus ou au-dessous de sa valeur. 

Mais qu'est-ce que la valeur ? La forme objective du travail social dépensé dans la production d'une 
marchandise. Et comment mesurer la grandeur de valeur d'une marchandise ? Par la quantité de travail qu'elle 
contient. Comment dès lors déterminer, par exemple, la valeur d'une journée de travail de douze heures ? Par les 
douze heures de travail contenues dans la journée de douze heures, ce qui est une tautologie absurde45. 

Pour être vendu sur le marché à titre de marchandise, le travail devrait en tout cas exister auparavant. Mais 
si le travailleur pouvait lui donner une existence matérielle, séparée et indépendante de sa personne, il vendrait 
de la marchandise et non du travail46. 

Abstraction faite de ces contradictions, un échange direct d'argent, c'est-à-dire de travail réalisé, contre du 
travail vivant, ou bien supprimerait la loi de la valeur qui se développe précisément sur la base de la production 
capitaliste, ou bien supprimerait la production capitaliste elle-même qui est fondée précisément sur le travail 
salarié. La journée de travail de douze heures se réalise par exemple dans une valeur monétaire de six francs. Si 
l'échange se fait entre équivalents, l'ouvrier obtiendra donc six francs pour un travail de douze heures, ou le prix 
de son travail sera égal au prix de son produit. Dans ce cas il ne produirait pas un brin de plus-value pour 
l'acheteur de son travail, les six francs ne se métamorphoseraient pas en capital et la base de la production 
capitaliste disparaîtrait. Or c'est précisément sur cette base qu'il vend son travail et que son travail est travail 
salarié. Ou bien il obtient pour douze heures de travail moins de six francs, c'est-à-dire moins de douze heures de 
travail. Douze heures de travail s'échangent dans ce cas contre dix, six, etc., heures de travail. Poser ainsi comme 
égales des quantités inégales, ce n'est pas seulement anéantir toute détermination de la valeur. Il est même 
impossible de formuler comme loi une contradiction de ce genre qui se détruit elle-même47. 

Il ne sert de rien de vouloir expliquer un tel échange de plus contre moins par la différence de forme entre 
les travaux échangés, l'acheteur payant en travail passé ou réalisé, et le vendeur en travail actuel ou vivant48. 
Mettons qu'un article représente six heures de travail. S'il survient une invention qui permette de le produire 
désormais en trois heures, l'article déjà produit, déjà circulant sur le marché, n'aura plus que la moitié de sa 
valeur primitive. Il ne représentera plus que trois heures de travail, quoiqu'il y en ait six de réalisées en lui. Cette 

 
45 « M. Ricardo évite assez ingénieusement une difficulté, qui à première vue menace d'infirmer sa doctrine que la valeur dépend de la 

quantité de travail employée dans la production. Si l'on prend ce principe à la lettre, il en résulte que la valeur du travail dépend de la quantité 
de travail employée à le produire, ce qui est évidemment absurde. Par un détour adroit, M. Ricardo fait dépendre la valeur du travail de la 
quantité de travail requise pour produire les salaires, par quoi il entend la quantité de travail requise pour produire l'argent ou les 
marchandises données au travailleur. C'est comme si l'on disait que la valeur d'un habillement est estimée, non d'après la quantité de travail 
dépensée dans sa production, mais d'après la quantité de travail dépensée dans la production de l'argent contre lequel l'habillement est 
échangé. » (Critical Dissertation on the nature, etc., of value, p. 50, 51.) 

46 « Si vous appelez le travail une marchandise, ce n'est pas comme une marchandise qui est d'abord produite 
en vue de l'échange et portée ensuite au marché, où elle doit être échangée contre d'autres marchandises suivant 
les quantités de chacune qui peuvent se trouver en même temps sur le marché; le travail est créé au moment où 
on le porte au marché; on peut dire même qu’il est porté au marché avant d'être créé. » (Observations on some 
verbal disputes, etc., p. 75, 76.) 

47 « Si l'on traite le travail comme une marchandise, et le capital, le produit du travail, comme une autre, alors 
si les valeurs de ces deux marchandises sont déterminées par d'égales quantités de travail, une somme de travail 
donnée s’échangera... pour la quantité de capital qui aura été produite par la même somme de travail. Du travail 
passé s'échangera pour la même somme de travail présent. Mais la valeur du travail par rapport aux autres 
marchandises n'est pas déterminée par des quantités de travail égales. » (E. G. Wakefield dans son édit. de Adam 
Smith. Wealth of Nations, v. I. Lond., p. 231, note.) 

48 « Il a fallu convenir (encore une édition du « contrat social ») que toutes les fois qu'il échangerait du travail 
fait contre du travail à faire, le dernier (le capitaliste) aurait une valeur supérieure au premier (le travailleur). » 
Sismondi, De la richesse commerciale. Genève, 1803, t. I, p. 37.) 
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forme de travail réalisé n'ajoute donc rien à la valeur, dont la grandeur reste au contraire toujours déterminée par 
le quantum de travail actuel et socialement nécessaire qu'exige la production d'une marchandise. 

Ce qui sur le marché fait directement vis-à-vis au capitaliste, ce n'est pas le travail, mais le travailleur. Ce 
que celui-ci vend, c'est lui-même, sa force de travail. Dès qu'il commence à mettre cette force en mouvement, à 
travailler, or, dès que son travail existe, ce travail a déjà cessé de lui appartenir et ne peut plus désormais être 
vendu par lui. Le travail est la substance et la mesure inhérente des valeurs, mais il n'a lui-même aucune valeur49. 

Dans l'expression : valeur du travail, l'idée de valeur est complètement éteinte. C'est une expression 
irrationnelle telle que par exemple valeur de la terre. Ces expressions irrationnelles ont cependant leur source 
dans les rapports de production eux-mêmes dont elles réfléchissent les formes phénoménales. On sait d'ailleurs 
dans toutes les sciences, à l'économie politique près, qu'il faut distinguer entre les apparences des choses et leur 
réalité50. 

Ayant emprunté naïvement, sans aucune vérification préalable, à la vie ordinaire la catégorie « prix du 
travail », l'économie politique classique se demanda après coup comment ce prix était déterminé. Elle reconnut 
bientôt que pour le travail comme pour toute autre marchandise, le rapport entre l'offre et la demande n'explique 
rien que les oscillations du prix de marché au-dessus ou au-dessous d'une certaine grandeur. Dès que l'offre et la 
demande se font équilibre, les variations de prix qu'elles avaient provoquées cessent, mais là cesse aussi tout 
l'effet de l'offre et la demande. Dans leur état d'équilibre, le prix du travail ne dépend plus de leur action et doit 
donc être déterminé comme si elles n'existaient pas. Ce prix-là, ce centre de gravitation des prix de marché, se 
présenta ainsi comme le véritable objet de l'analyse scientifique. 

On arriva encore au même résultat en considérant une période de plusieurs années et en comparant les 
moyennes auxquelles se réduisent, par des compensations continuelles, les mouvements alternants de hausse et 
de baisse. On trouva ainsi des prix moyens, des grandeurs plus ou moins constantes qui s'affirment dans les 
oscillations mêmes des prix de marché et en forment les régulateurs intimes. Ce prix moyen donc, « le prix 
nécessaire » des physiocrates, « le prix naturel » d'Adam Smith - ne peut être pour le travail, de même que pour 
toute autre marchandise, que sa valeur, exprimée en argent. « La marchandise, dit Adam Smith, est alors vendue 
précisément ce qu'elle vaut. » 

L'économie classique croyait avoir de cette façon remonté du prix accidentels du travail à sa valeur réelle. 
Puis elle détermina cette valeur par la valeur des subsistances nécessaires pour l'entretien et la reproduction du 
travailleur. A son insu elle changeait ainsi de terrain, en substituant à la valeur du travail, jusque-là l'objet 
apparent de ses recherches, la valeur de la force de travail, force qui n'existe que dans la personnalité du 
travailleur et se distingue de sa fonction, le travail, tout comme une machine se distingue de ses opérations. La 
marche de l'analyse avait donc forcément conduit non seulement des prix de marché du travail à son prix 
nécessaire ou sa valeur, mais avait fait résoudre la soi-disant valeur du travail en valeur de la force de travail, de 
sorte que celle-là ne devait être traitée désormais comme forme phénoménale de celle-ci. Le résultat auquel 
l’analyse aboutissait était donc, non de résoudre le problème tel qu'il se présenta au point de départ, mais d'en 
changer entièrement les termes. 

L'économie classique ne parvint jamais à s'apercevoir de ce quiproquo, exclusivement préoccupée qu'elle 
était de la différence entre les prix courants du travail et sa valeur, du rapport de celle-ci avec les valeurs des 
marchandises, avec le taux du profit etc. Plus elle approfondit l'analyse de la valeur en général, plus la soi-disant 
valeur du travail l'impliqua dans des contradictions inextricables. 

 
49 « Le travail, la mesure exclusive de la valeur... le créateur exclusif toute richesse, n'est pas marchandise. » 

(Th. Hodgskin, l. c., p. 186.) 
50 Déclarer que ces expressions irrationnelles sont pure licence poétique c'est tout simplement une preuve de 

l'impuissance de l'analyse. Aussi ai-je relevé cette phrase de Proudhon : « Le travail est dit valoir, non pas en tant 
que marchandise lui-même, mais en vue des valeurs qu'on suppose renfermées puissanciellement en lui. La 
valeur du travail est une expression figurée. etc. » Il ne voit, ai-je dit, dans le travail marchandise, qui est d'une 
réalité effrayante qu'une ellipse grammaticale. Donc toute la société actuelle, fondée sur le travail marchandise, 
est désormais fondée sur une licence poétique, sur une expression figurée. La société veut-elle éliminer « tous les 
inconvénients » qui la travaillent, eh bien ! qu'elle élimine les termes malsonnants, qu'elle change de langage ; et 
pour cela elle n'a qu'à s'adresser à l'Académie, pour lui demander une nouvelle édition de son dictionnaire. » (K. 
Marx, Misère de la philosophie, p. 34, 35) Il est naturellement encore bien plus commode de n'entendre par 
valeur absolument rien. On peut alors faire entrer sans façon, n'importe quoi dans cette catégorie. Ainsi en est-il 
chez J. B. Say. Qu'est-ce que la « valeur » ? Réponse : « C'est ce qu'une chose vaut. » Et qu'est-ce que le « prix » 
? Réponse : « la valeur d'une chose exprimée en monnaie. » Et pourquoi « le travail de la terre » a-t-il « une 
valeur » ? Parce qu'on y met un prix. Ainsi la valeur est ce qu’une chose vaut, et la terre a une « valeur » parce 
qu'on exprime sa valeur monnaie. Voilà en tout cas une méthode bien simple de s'expliquer le comment et le 
pourquoi des choses. 
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Le salaire est le payement du travail à sa valeur ou à des prix qui en divergent. Il implique donc que valeur 
et prix accidentels de la force de travail aient déjà subi un changement de forme qui la fasse apparaître comme 
valeur et prix du travail lui-même. Examinons maintenant de plus près cette transformation. 

Mettons que la force de travail ait une valeur journalière de trois francs51 , et que la journée de travail soit de 
douze heures52. En confondant maintenant la valeur de la force avec la valeur de sa fonction, le travail qu'elle 
fait, on obtient cette formule : Le travail de douze heures a une valeur de trois francs. Si le prix de la force était 
au-dessous ou au-dessus de sa valeur, soit de quatre francs ou de deux, le prix courant du travail de douze heures 
serait également de quatre francs ou de deux. Il n'y a rien de changé que la forme. La valeur du travail ne 
réfléchit que la valeur de la force dont il est la fonction, et les prix de marché du travail s'écartent de sa soi-disant 
valeur dans la même proportion que les prix de marché de la force du travail s'écartent de sa valeur. 

N'étant qu'une expression irrationnelle pour la valeur de la force ouvrière, la valeur du travail doit 
évidemment être toujours moindre que celle de son produit, car le capitaliste prolonge toujours le 
fonctionnement de cette force au-delà du temps nécessaire pour en reproduire l'équivalent. Dans notre exemple, 
il faut six heures par jour pour produire une valeur de trois francs, c'est-à-dire la valeur journalière de la force de 
travail, mais comme celle-ci fonctionne pendant douze heures, elle rapporte quotidiennement une valeur de six 
francs. On arrive ainsi au résultat absurde qu'un travail qui crée une valeur de six francs n'en vaut que trois53. 
Mais cela n'est pas visible à l'horizon de la société capitaliste. Tout au contraire : là la valeur de trois francs, 
produite en six heures de travail, dans une moitié de la journée, se présente comme la valeur du travail de douze 
heures, de la journée tout entière. En recevant par jour un salaire de trois francs, l'ouvrier paraît donc avoir reçu 
toute la valeur due à son travail, et c'est précisément pourquoi l'excédent de la valeur de son produit sur celle de 
son salaire, prend la forme d'une plus-value de trois francs, créée par le capital et non par le travail. 

La forme salaire, ou payement direct du travail, fait donc disparaître toute trace de la division de la journée 
en travail nécessaire et surtravail, en travail payé et non payé, de sorte que tout le travail de l'ouvrier libre est 
censé être payé. Dans le servage le travail du corvéable pour lui-même et son travail forcé pour le seigneur sont 
nettement séparés l'un de l'autre par le temps et l'espace. Dans le système esclavagiste, la partie même de la 
journée où l'esclave ne fait que remplacer la valeur de ses subsistances, où il travaille donc en fait pour lui-
même, ne semble être que du travail pour son propriétaire. Tout son travail revêt l'apparence de travail non 
payé54. C'est l'inverse chez le travail salarié : même le surtravail ou travail non payé revêt l'apparence de travail 
payé. Là le rapport de propriété dissimule le travail de l'esclave pour lui-même, ici le rapport monétaire 
dissimule le travail gratuit du salarié pour son capitaliste. 

On comprend maintenant l'immense importance que possède dans la pratique ce changement de forme qui 
fait apparaître la rétribution de la force de travail comme salaire du travail, le prix de la force comme prix de sa 
fonction. Cette forme, qui n'exprime que les fausses apparences du travail salarié, rend invisible le rapport réel 
entre capital et travail et en montre précisément le contraire; c'est d'elle que dérivent toutes les notions juridiques 
du salarié et du capitaliste, toutes les mystifications de la production capitaliste, toutes les illusions libérales et 
tous les faux-fuyants apologétiques de l'économie vulgaire. 

S'il faut beaucoup de temps avant que l'histoire ne parvienne à déchiffrer le secret du salaire du travail, rien 
n'est au contraire plus facile à comprendre que la nécessité, que les raisons d'être de cette forme phénoménale. 

Rien ne distingue au premier abord l'échange entre capital et travail de l'achat et de la vente de toute autre 
marchandise. L'acheteur donne une certaine somme d'argent, le vendeur un article qui diffère de l'argent. Au 
point de vue du droit, on ne reconnaît donc dans le contrat de travail d'autre différence d'avec tout autre genre de 
contrat que celle contenue dans les formules juridiquement équivalentes : Do ut des, do ut facias, facio ut des et 
facio ut facias. (Je donne pour que tu donnes, je donne pour que tu fasses, je fais pour que tu donnes, je fais pour 
que tu fasses.) 

 
51 Comme dans la section V, on suppose que la valeur produite en une heure de travail soit égale à un 

demi-franc. 
52 En déterminant la valeur journalière de la force de travail par la valeur des marchandises qu'exige, par jour 

moyen, l'entretien normal de l'ouvrier, il est sous-entendu que sa dépense en force soit normale, ou que la 
journée de travail ne dépasse pas les limites compatibles avec une certaine durée moyenne de la vie du 
travailleur. 

53 Comparez Zur Kritik der politischen Œkonomie, p. 40, où j’annonce que l'étude du capital nous fournira la 
solution du problème suivant : Comment la production basée sur la valeur d'échange déterminée par le seul 
temps de travail conduit-elle à ce résultat, que la valeur d'échange du travail est plus petite que la valeur 
d'échange de son produit ? 

54 Le Morning Star, organe libre-échangiste de Londres, naïf jusqu’à la sottise, ne cessait de déplorer pendant 
la guerre civile américaine, avec toute l’indignation morale que la nature humaine peut ressentir, que les nègres 
travaillassent absolument pour rien dans les États confédérés. Il aurait mieux fait de se donner la peine de 
comparer la nourriture journalière d'un de ces nègres avec celle par exemple de l'ouvrier libre dans l'East End de 
Londres. 
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Valeur d'usage et valeur d'échange étant par leur nature des grandeurs incommensurables entre elles, les 
expressions « valeur travail », « prix du travail » ne semblent pas plus irrationnelles que les expressions « valeur 
du coton », « prix du coton ». En outre le travailleur n'est payé qu'après avoir livré son travail. Or dans sa 
fonction de moyen de payement, l'argent ne fait que réaliser après coup la valeur ou le prix de l'article livré, 
c'est-à-dire dans notre cas la valeur ou le prix du travail exécuté. Enfin la valeur d'usage que l'ouvrier fournit au 
capitaliste, ce n'est pas en réalité sa force de travail, mais l'usage de cette force, sa fonction de travail. D'après 
toutes les apparences, ce que le capitaliste paye, c'est donc la valeur de l'utilité que l'ouvrier ici donne, la valeur 
du travail, - et non celle de la force de travail que l'ouvrier ne semble pas aliéner. La seule expérience de la vie 
pratique ne fait pas ressortir la double utilité du travail, la propriété de satisfaire un besoin, qu'il a de commun 
avec toutes la marchandises, et celle de créer de la valeur, qui le distingue à toutes les marchandises et l'exclut, 
comme élément formateur de la valeur, de la possibilité d'en avoir aucune. 

Plaçons-nous au point de vue de l'ouvrier à qui son travail de douze heures rapporte une valeur produite en 
six heures, soit trois francs. Son travail de douze heures est pour lui en réalité le moyen d'achat des trois francs. Il 
se peut que sa rétribution tantôt s'élève à quatre francs, tantôt tombe à deux, par suite ou des changements 
survenus dans la valeur de sa force ou des fluctuations dans le rapport de l'offre et de la demande, - l'ouvrier n'en 
donne pas moins toujours douze heures de travail. Toute variation de grandeur dans l'équivalent qu'il reçoit lui 
apparaît donc nécessairement comme une variation dans la valeur ou le prix de ses douze heures de travail. 
Adam Smith qui traite la journée de travail comme une grandeur constante55, s’appuie au contraire sur ce fait 
pour soutenir que le travail ne varie jamais dans sa valeur propre. « Quelle que soit la quantité de denrées, dit-il, 
que l'ouvrier reçoive en récompense de son travail, le prix qu'il paye est toujours le même. Ce prix, à la vérité, 
peut acheter tantôt une plus grande, tantôt une plus petite quantité de ces denrées : mais c'est la valeur de 
celles-ci qui varie, « non celle du travail qui les achète... Des quantités égales de travail sont toujours d'une 
valeur égale56. » 

Prenons maintenant le capitaliste. Que veut celui-ci ? Obtenir le plus de travail possible pour le moins 
d'argent possible. Ce qui l'intéresse pratiquement ce n'est donc que la différence entre la prix de la force de 
travail et la valeur qu'elle crée par sa fonction. Mais il cherche à acheter de même tout autre article au meilleur 
marché possible et s'explique partout le profit par ce simple truc : acheter des marchandises au-dessous de leur 
valeur et les vendre au-dessus. Aussi n'arrive-t-il jamais à s'apercevoir que s'il existait réellement une chose telle 
que la valeur du travail, et qu'il eût à payer cette valeur, il n'existerait plus de capital et que son argent perdrait la 
qualité occulte de faire des petits. 

Le mouvement réel du salaire présente en outre des phénomènes qui semblent prouver que ce n'est pas la 
valeur de la force de travail, mais la valeur de sa fonction, du travail lui-même, qui est payée. Ces phénomènes 
peuvent se ramener à deux grandes classes. Premièrement : Variations du salaire suivant les variations de la 
durée du travail. On pourrait tout aussi bien conclure que ce n'est pas la valeur de la machine qui est payée mais 
celle de ses opérations, parce qu'il coûte plus cher de louer une machine pour une semaine que pour un jour. 
Secondement : La différence dans les salaires individuels de travailleurs qui s'acquittent de la même fonction. On 
retrouve cette différence, mais sans qu'elle puisse faire illusion, dans le système de l'esclavage où, franchement 
et sans détours, c'est la force de travail elle-même qui est vendue. Il est vrai que si la force de travail dépasse la 
moyenne, c'est un avantage, et si elle lui est inférieure, c'est un préjudice, dans le système de l'esclavage pour le 
propriétaire d'esclaves, dans le système du salariat pour le travailleur, parce que dans le dernier cas celui-ci vend 
lui-même sa force de travail et que, dans le premier, elle est vendue par un tiers. 

Il en est d'ailleurs de la forme « valeur et prix du travail » ou « salaire » vis-à-vis du rapport essentiel qu'elle 
renferme, savoir : la valeur et le prix de la force de travail, comme de toutes les formes phénoménales vis-à-vis 
de leur substratum. Les premières se réfléchissent spontanément, immédiatement dans l'entendement, le second 
doit être découvert par la science. L'économie politique classique touche de près le véritable état des choses sans 
jamais le formuler consciemment. Et cela lui sera impossible tant qu'elle n'aura pas dépouillé sa vieille peau 
bourgeoise. 

 
55 A. Smith ne fait allusion à la variation de la journée de travail qu’accidentellement, quand il lui arrive de 

parler du salaire aux pièces. 
56 A. Smith, Richesse des Nations, etc., tract. par G. Garnier, Paris 1802, t.I, p. 65, 66. 
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Texte 5 : Karl Marx (1818-1883)  
Salaire, prix et profit (1865), extrait. 
 

La production de plus-value 
 

Supposons que la quantité moyenne des objets courants nécessaires à la vie d'un ouvrier exige pour leur 
production 6 heures de travail moyen. Supposons, en outre, que 6 heures de travail moyen soient réalisées dans 
une quantité d'or égale à 3 shillings. Ces 3 shillings seraient le prix, ou l'expression monétaire de la valeur 
journalière de la force de travail de cet homme. S'il travaillait 6 heures par jour, il produirait chaque jour une 
valeur suffisante pour acheter la quantité moyenne des objets dont il a journellement besoin, c'est-à-dire pour se 
conserver comme ouvrier. 

Mais notre homme est un ouvrier salarié. Il lui faut, par conséquent, vendre sa force de travail au capitaliste. 
S'il la vend 3 shillings par jour ou 18 shillings par semaine, il la vend à sa valeur. Supposons que ce soit un 
ouvrier fileur. S'il travaille 6 heures par jour, il ajoutera chaque jour au coton une valeur de 3 shillings. Cette 
valeur qu'il ajoute chaque jour au coton constituerait l'équivalent exact de son salaire, c'est-à-dire du prix qu'il 
touche journellement pour sa force de travail. Mais dans ce cas, il ne reviendrait aucune plus-value ou surproduit 
au capitaliste. Nous nous heurtons ici à la véritable difficulté. 

En achetant la force de travail de l'ouvrier et en la payant à sa valeur, le capitaliste, comme tout autre 
acheteur, a acquis le droit de consommer la marchandise qu'il a achetée ou d'en user. On consomme la force de 
travail d'un homme ou on l'utilise en le faisant travailler, tout comme on consomme une machine ou on l'utilise 
en la faisant fonctionner. Par l'achat de la valeur journalière ou hebdomadaire de la force de travail de l'ouvrier, 
le capitaliste a donc acquis le droit de se servir de cette force, de la faire travailler pendant toute la journée ou 
toute la semaine. La journée ou la semaine de travail a, naturellement, ses limites, mais nous examinerons cela 
de plus près par la suite. 

Pour l'instant, je veux attirer votre attention sur un point décisif. 
La valeur de la force de travail est déterminée par la quantité de travail nécessaire à son entretien ou à sa 

reproduction, mais l'usage de cette force de travail n'est limité que par l'énergie agissante et la force physique de 
l'ouvrier. La valeur journalière ou hebdomadaire de la force de travail est tout à fait différente de l'exercice 
journalier ou hebdomadaire de cette force, tout comme la nourriture dont un cheval a besoin et le temps qu'il 
peut porter son cavalier sont deux choses tout à fait distinctes. La quantité de travail qui limite la valeur de la 
force de travail de l'ouvrier ne constitue en aucun cas la limite de la quantité de travail que peut exécuter sa force 
de travail. Prenons l'exemple de notre ouvrier fileur. Nous avons vu que pour renouveler journellement sa force 
de travail, il lui faut créer une valeur journalière de 3 shillings, ce qu'il réalise par son travail journalier de 6 
heures. Mais cela ne le rend pas incapable de travailler journellement 10 à 12 heures ou davantage. En payant la 
valeur journalière ou hebdomadaire de la force de travail de l'ouvrier fileur, le capitaliste s'est acquis le droit de 
se servir de celle-ci pendant toute la journée ou toute la semaine. Il le fera donc travailler, mettons, 12 heures par 
jour. En sus et au surplus des 6 heures qui lui sont nécessaires pour produire l'équivalent de son salaire, c'est-à-
dire de la valeur de sa force de travail, le fileur devra donc travailler 6 autres heures que j'appellerai les heures de 
surtravail, lequel surtravail se réalisera en une plus-value et un surproduit. Si notre ouvrier fileur, par exemple, 
au moyen de son travail journalier de 6 heures, ajoute au coton une valeur de 3 shillings qui forme l'équivalent 
exact de son salaire, il ajoutera au coton en 12 heures une valeur de 6 shillings et produira un surplus 
correspondant de filé. Comme il a vendu sa force de travail au capitaliste, la valeur totale, c'est-à-dire le produit 
qu'il a créé, appartient au capitaliste qui est, pour un temps déterminé, propriétaire de sa force de travail. En 
déboursant 3 shillings, le capitaliste va donc réaliser une valeur de 6 shillings puisque, en déboursant la valeur 
dans laquelle sont cristallisées 6 heures de travail, il recevra, en retour, une valeur dans laquelle sont cristallisées 
12 heures de travail. S'il répète journellement ce processus, le capitaliste déboursera journellement 3 shillings et 
en empochera 6, dont une moitié sera de nouveau employée à payer de nouveaux salaires et dont l'autre moitié 
formera la plus-value pour laquelle le capitaliste ne paie aucun équivalent. C'est sur cette sorte d'échange entre le 
capital et le travail qu'est fondée la production capitaliste, c'est-à-dire le salariat; et c'est précisément cette sorte 
d'échange qui doit constamment amener l'ouvrier à se produire en tant qu'ouvrier et le capitaliste en tant que 
capitaliste. 

Le taux de la plus-value, toutes circonstances égales d'ailleurs, dépendra du rapport entre la partie de la 
journée de travail, qui est nécessaire pour renouveler la valeur de la force de travail, et le surtravail ou temps 
employé en plus pour le capitaliste. Il dépendra, par conséquent, de la proportion dans laquelle la journée de 
travail est prolongée au-delà du temps pendant lequel l'ouvrier, en travaillant, ne ferait que reproduire la valeur 
de sa force de travail, c'est-à-dire fournir l'équivalent de son salaire. 
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